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POLITIQUE 
 

 Affaires nationales 
 
03/11 - Après les derniers scrutins qui ont eu lieu en 2015, aucune élection de chefs de fokontany n’a 
encore été organisée. Les textes fixant l’organisation et les attributions du fokontany disposent pourtant que 
ces élections doivent se tenir dans les trois mois après la prise de fonction des maires. Or les maires nouvel-
lement élus ont pris leurs fonctions vers le mois de mai 2020, soit il y a plus d’un an et demi. Une situation qui 
constitue, selon La Gazette, un sérieux blocage dans la mise en œuvre de toute politique de développement. 
 
04/11 - Rina Randriamasinoro, SG du TIM : « Le poste de gouverneur [de région] date de l’époque 
coloniale, et les actions des gouverneurs actuels nous rappellent cette triste période de l’histoire de 
Madagascar à cause de leur excès de zèle. » Selon lui, les gouverneurs ont été nommés en violation de la 
Constitution, qui ignore cette appellation. Ainsi, les textes portant leur nomination et toutes les lois adoptées 
les concernant sont illégaux. Toutes les décisions qu’ils prennent et les ordres qu’ils donnent ne peuvent 
qu’être illégaux. Les actes qu’ils prennent dans l’exercice de leurs fonctions sont nuls et de nul effet, affirme-
t-il. La HCC a violé la Constitution, poursuit-il, en attribuant à ces derniers toutes les compétences dévolues 
aux chefs de région qui devraient être élus au suffrage universel. Les gouverneurs ne sont pas assistés par 
un organe délibérant, ce qui met en péril la transparence dans la gestion financière des collectivités territo-
riales. La HCC avait précisé que « la désignation de l’organe exécutif de la région par le pouvoir central a un 
caractère temporaire » et « qu’il revient à l’Etat d’organiser les élections régionales dans un délai raison-
nable ». Or, il semble bien que le « temporaire » soit en train de s’installer durablement., conclut le SG du TIM. 
 
04/11 - Commission parlementaire de mise en accusation devant la HCJ : 10 dossiers de détourne-
ments de deniers publics ont été traités. D’anciens ministres seraient concernés mais leur nom n’a 
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pas été dévoilé. Certains d’entre eux ont toutefois comparu en séance plénière, comme Julien Reboza, an-
cien ministre de l’aménagement du territoire. L’ancien ministre de la santé, Mamy Lalatiana Andriamanarivo, 
quant à lui, a déjà transmis une déclaration aux députés en 2020 lorsque son nom a été évoqué en public. 
Les enquêtes ont été conduites avec le concours du Bianco. Le dernier mot appartient à la séance plénière 
de la Chambre basse, qui aura à décider de la transmission des dossiers à la HCJ. L’année dernière, les 
députés, toutes tendances confondues, avaient mis leur veto à cette mise en accusation, des considérations 
politiques ayant pris le dessus. Prévu à l’ordre du jour des précédentes sessions, ce rapport a été reporté à 
plusieurs reprises. Les personnes impliquées dans ces affaires restent en liberté… 
L’Assemblée a par ailleurs octroyé une prorogation de six mois pour la poursuite des travaux des différentes 
commissions d’enquêtes décidées par les députés. Notamment la commission relative aux activités des opé-
rateurs privés de télécommunications, au trafic d’or, à la propriété foncière. Ces commissions ont été créées 
lors de la session précédente du Parlement, mais « en raison de la pandémie et de la situation sanitaire », 
l’Assemblée a jugé nécessaire de leur accorder un délai supplémentaire. 
 
25/11 - Haute Cour de Justice - Treize hautes personnalités convoquées par l’Assemblée nationale le 
30 novembre. Elles sont citées dans des affaires d’abus de fonction, de détournements de fonds public et de 
trafic d’influence durant la période de transition et durant le précédent régime devraient être convoquées à 
l’Assemblée nationale. Les dossiers seront par la suite transmis aux députés en séance plénière à partir du 6 
décembre. Les élus sont ainsi appelés une fois de plus à voter pour ou contre la mise en accusation de ces 
anciens dirigeants. En décembre 2020, les votes n’ont pas eu lieu faute, entre autres, de quorum, le vote de 
résolution de mise en accusation nécessitant la majorité absolue. Une situation qui risque de se renouveler 
cette année, les députés semblant vouloir esquiver le vote à l’encontre d’anciens dirigeants dont la plupart 
sont des amis ou des proches, note Tribune.  
 
30/11 - La commission spéciale de l’Assemblée nationale chargée d’instruire les plaintes déposées 
contre de hautes personnalités justiciables devant la HCJ a convoqué deux anciens ministres pour 
être entendus. Ces deux dossiers font partie des 13 qui ont été transmis par le procureur général de la Cour 
suprême, qui est aussi le procureur de la HCJ. Les deux anciens ministres, dont le nom n’a pas été révélé au 
nom du principe de présomption d’innocence, ont siégé au Parlement et ont ainsi bénéficié de l’immunité 
parlementaire. Les indiscrétions confient néanmoins que dans la liste des personnalités instruits figure un 
ancien ministre de la Transition qui a siégé au Sénat durant la précédente législature et un autre qui a été 
ministre de la précédente administration et député également durant la précédente législature. Après la 
séance, la commission remettra ses résolutions à la présidente de la Chambre basse afin que leur présentation 
soit inscrite dans la proposition d’ordre du jour de l’institution. La mise en accusation éventuelle doit être adop-
tée par un vote secret et à la majorité des deux tiers des membres de l’Assemblée. « A chaque fois qu’une 
proposition de mise en accusation devant la HCJ est inscrite à l’ordre du jour de la Chambre basse, le quorum 
permettant de passer au vote n’a jamais été atteint », déplore le député Tsabotokay, président de la commis-
sion spéciale. 
 
04/11 - Perception citoyenne des partis politiques. Transparency International Initiative Madagascar, dans 
le cadre du projet CEPIA (Citizens’ Engagement for Political Integrity and Accountability), a mené une étude 
sur la perception citoyenne des partis politiques à Madagascar. L'enquête a été réalisée sur 3 496 individus 
dans les six provinces. 64 % des personnes enquêtées souhaitent connaitre l'origine des fonds utilisés par les 
partis politiques. 44 % pensent que les fonds utilisés par les partis proviennent de l'étranger tandis que 21 % 
n'ont aucune idée de l'origine de ces fonds.  Par ailleurs, 32 % des personnes ayant participé à l'enquête 
pensent qu'elles n'entendent parler des partis politiques que pendant les distributions d'aides ou de vivres. 
 
06/11 - La société civile demande l’adoption de la loi sur l’accès à l’information. Alors que les parlemen-
taires sont en pleine session, la société civile s'inquiète du fait que le projet de loi sur l'accès à l'information ne 
leur ait toujours pas été soumis. Treize organisations et plateformes de la société civile, notamment Rohy et 
Transparency International Madagascar, dénoncent « le silence assourdissant du gouvernement autour de ce 
sujet et un manque flagrant de volonté politique ». L’adoption de cette loi est une urgence pour ces organisa-
tions puisqu’elle doit faciliter l'accès de tous les citoyens aux documents publics et permettre de réduire les 
risques de corruption au sein de l'administration. Rendre le pouvoir aux citoyens et instaurer la redevabilité de 
l'Etat envers ces derniers, c'est la finalité de cette loi. Après des années de promesses et d'actions en pointillé 
de la part des gouvernements qui se sont succédés, la société civile s'impatiente. « Cela fait 16 ans que cette 
loi est en gestation alors qu'elle est fondamentale pour lutter contre la corruption. Ils ont peur de cette loi parce 
qu'elle va rendre publiques beaucoup d'informations qui ont toujours été inaccessibles aux citoyens, comme 
combien devrait percevoir un élu. Cela devra devenir systématique de rendre compte et de se dire toujours 
que ‘j'utilise l'argent du public donc je dois rendre compte auprès des citoyens de ce qui est fait’ », explique 
Hery Rason, directeur exécutif de l'ONG Ivorary. Une loi d'autant plus importante en temps de pandémie et 
de fonds massivement accordés par les bailleurs internationaux. La société civile demande, notamment, que 
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ce projet de loi soit soumis au Parlement lors de cette dernière session de l'année et que son contenu soit 
rendu public. 
 
09/11 - Retard du dépôt de la loi de finances au Parlement : la société civile interpelle le gouvernement. 
« Cessez l’illégalité dans les retards récurrents du dépôt des PLF » s’intitule le communiqué publié par des 
associations de la société civile œuvrant dans les domaines de l’Etat de droit, de la bonne gouvernance et de 
la transparence budgétaire. « Une fois de plus nous sommes obligés de tirer la sonnette d’alarme » par rapport 
au manquement répétitif des dispositions de la loi organique qui régit l’adoption des lois de finances, soutient 
le communiqué. La société civile réclame la mise en place d’une plateforme de dialogue et d’échanges entre 
les décideurs et les citoyens. « Il reste quelques informations à insérer et le projet de loi de finances initial pour 
2022 sera mis en ligne pour être connu de tous les Malgaches », réplique Haritiana Johasy, directrice de 
communication du ministère de l’économie et des finances. 
 
24/11 - Moins d’une semaine après la publication du projet de loi finances 2022 et en à peine 5h, les 
députés ont adopté le texte sans amendement. Les retouches proposées à l’issue des travaux de com-
mission n’ont pas été retenues. Une « grosse déception » pour la société civile, qui déplore cette année 
encore l’impossibilité d’échanger et de débattre avec « des parlementaires très pressés de voter le budget ». 
Ils étaient jugés prioritaires mais avaient jusqu’à présent toujours été « les grands oubliés ». Les ministères 
de l’environnement, de l’eau, assainissement et hygiène et de la protection sociale vont bénéficier d’une aug-
mentation de 75 à 350 % de leur budget. Hony Radert, secrétaire générale du CCOC et experte des projets 
de loi de finances, applaudit cette hausse, tout en restant prudente. « Désormais, il revient à ces ministères 
de montrer leur capacité d’utiliser à bon escient ces allocations en mettant en place un cadre de concertation 
qui aura à impliquer toutes les parties prenantes. » Le projet de loi de finances confirme la suppression de 
certains avantages fiscaux des zones franches. Autre point de discorde, les budgets sans destination précise. 
En baisse mais néanmoins encore présents. Ils représentent 5,9 % du budget (180 millions d’euros) contre 
8,2 % en 2021. Mais il y a toujours des montants importants au niveau des nouveaux projets dits d’émergence. 
Utiliser ces crédits de manière transparente risque d’être difficile. La société civile s’est enquise cette année 
de savoir à quelles fins les fonds dits « sans destination précise » avaient été utilisés cette année. Impossible 
d’obtenir une réponse jusque-là. La ministre de l’économie, Rindra Hasimbelo, a dû apporter des précisions 
concernant Rothschild & Co pour ses futures prestations au sein de l’administration. Ce cabinet restera dans 
le « counseling » » et n’interviendra pas dans la gestion ni dans la prise de décision pour préserver la souve-
raineté de l’État, at-elle rassuré. Des efforts restent à fournir sur la transparence et la redevabilité concernant 
les fonds Covid-19 et ceux destinés aux victimes de la sécheresse dans le Sud. Malgré sa demande insistante 
pour l’inscription des fonds Covid-19 dans le PLF 2022, la société civile regrette qu’ils n’y soient pas encore 
inscrits. De même pour les fonds alloués au Sud qui devraient être « facilement identifiables avec des prévi-
sions d’utilisation et des indicateurs de performance clairs ». Les regards de la société civile se sont enfin 
tournés enfin vers le plan d’emprunt extérieur, qui a plus que doublé par rapport à l’an dernier, passant à 15 
600 milliards (3,5 milliards d’euros) d’intention d’emprunt pour 2022. Le projet été adopté par les 84 députés 
de la plateforme Mapar qui ont pris part aux votes. Les parlementaires de l’opposition se sont abstenus. Les 
sénateurs auront à se prononcer le 7 décembre. 
 
10/11 - Le président de la CENI sortante fait le bilan de son mandat qui a pris fin le 27 octobre. Me Hery 
Rakotomanana, futur ex-président, a prodigué des conseils à l’équipe remplaçante. « Six années de 
tensions », a confié à RFI Hery Rakotomanana. L’homme qui aura supervisé 5 élections nationales (deux 
élections sénatoriales, une présidentielle, une législative et une communale), traversé une crise politique (en 
avril 2018), et perdu l’un de ses bras droits, démissionnaire après avoir provoqué une tempête médiatique, 
admet sans détour que le véritable point noir de son mandat aura été la liste électorale. En cause selon lui, le 
système alphanumérique encore en vigueur. Ce sont les écritures des chefs fokontany qui sont à la base de 
l’enregistrement des électeurs. Il est temps de basculer vers la biométrie. Un changement pour plus de trans-
parence, qui a plusieurs fois été réclamé. En vain. Le président parle de « blocage politique ». Pour ce faire, 
en effet, il faut changer le cadre légal et obtenir des financements. L’autre enjeu, avance-t-il, est de renforcer 
l’éducation électorale. Pour les dernières élections, le taux moyen de participation n’a été que de 40 %. Hery 
Rakotomanana milite également pour accorder le droit de vote à la diaspora. « Une décision pour une vraie 
démocratie » explique-t-il. 
 
10/11 - Jean Eric Rakotoarisoa, ancien président de la HCC : « Les résultats prononcés par la HCC 
reflètent le choix des électeurs ». Un démenti formel fait aux accusations des partisans de Marc Ravaloma-
nana et des membres du GTT-IDF (Gasy Tia Tanindrazana dans la Région Île-de-France) qui l’accusent 
d’avoir avoué, lors d’une interview en date du 21 juin, que l’actuel président n’a pas été élu et que c’est Marc 
Ravalomanana qui aurait dû gagner les élections. L’ancien président de la HCC dénonce une velléité de dé-
sinformation et une démarche visant à déstabiliser le pays. Dans une déclaration publiée sur son compte 
Facebook, Jean Eric Rakotoarisoa confirme que le jugement relatif à la proclamation des résultats officiels de 
la présidentielle de 2018 reflète le choix réel de la majorité des électeurs. Il rappelle que ces résultats ont été 
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approuvés par les partenaires techniques et financiers et les observateurs électoraux nationaux et internatio-
naux. Dans son communiqué, le GTT-IDF dénonçait « un régime anticonstitutionnel qui n’a plus de raison 
d’être » et demandait « la destitution d’Andry Rajoelina ». Il proposait la mise en place d’un comité restreint 
composé du FFKM, de l’armée et de l’ancien président Marc Ravalomanana qui aurait la charge d’organiser 
une « concertation en vue de trouver une solution rapide ». Pour Midi, le GTT-IDF est devenu une base arrière 
des opposants radicaux. Des hommes politiques pro-régime les exhortent à rentrer au pays pour participer 
pleinement aux affaires. 
 
10/11 - Vaonalaroy Randrianarisoa, ancienne ministre de la culture, arrêtée à Ivato. Escroquerie et abus 
de confiance. Ce sont, entre autres, les charges qui pèsent contre l’ancienne ministre HVM. Cette an-
cienne députée de Brickaville a été arrêtée à l’aéroport d’Ivato alors qu’elle tentait de quitter la Grande Île. 
Vaonalaroy Randrianarisoa serait placée en garde à vue au bureau de la police économique où elle sera 
interrogée sur plusieurs plaintes déposées par des particuliers à son encontre. L’ancienne membre du gou-
vernement Mahafaly fait l’objet d’un avis de recherche depuis 2019, suite notamment à une affaire de détour-
nement de voiture appartenant à un opérateur économique. Elle serait aussi accusée d’avoir émis deux 
chèques sans provision. 
 
13/11 - Recrutements massifs de 22 914 agents fonctionnaires en 2022. 20 791 seront affectés aux mi-
nistères prioritaires : santé publique, éducation, enseignement technique et formation professionnelle, ensei-
gnement supérieur, défense nationale, gendarmerie, sécurité publique et justice. La masse salariale devrait 
s’élever à 3 266,7 milliards Ar en 2022, soit une hausse de 11,1 % par rapport à 2021. Ce budget représente 
27,8 % des dépenses totales et 5,4 % du PIB. Des observateurs s’interrogent sur la poursuite de l’opération 
d’éradication des 23 000 fonctionnaires fantômes identifiés en 2019.  
 
14/11 - Le groupe d'opposition Panorama sort de son silence. La plateforme est composée de 17 partis, 
avec, entre autres, le HVM du président sortant Hery Rajaonarimampianina et le MTS du député de Toama-
sina, Roland Ratsiraka. Ces derniers, qui se disent être dans une critique constructive du pouvoir, ont tenu 
une conférence devant un parterre de 400 invités et membres de partis. « Madagascar fait marche arrière. 
Comment sortir du gouffre ? ». En ligne de mire : la présidentielle de 2023, dont l’organisation préoccupe les 
participants : « Nous demandons aux partenaires techniques et financiers une aide pour réaliser l’amélioration 
du processus électoral. Nous mentionnons spécialement la transformation des cartes d’électeurs en cartes 
biométriques et la mise en place d’une CENI neutre, gage d’une vraie élection transparente, sans doublon, 
acceptée par tous ». La nouvelle CENI dont les membres ne sont pas encore tous nommés est déjà remise 
en cause par Marc Ravalomanana, invité par la plateforme, qui met en doute son indépendance.  
La rencontre de l’opposition a été également marquée par une réconciliation qualifiée d’historique par Midi 
entre Marc Ravalomanana et Roland Ratsiraka. Ce dernier avait été incarcéré par l’ancien président à deux 
reprises, du temps où il était maire de Toamasina. Pour La Vérité, cette alliance de l’opposition est contre 
nature et sans lendemain. 
L’Express rappelle que la première tentative de rassembler l’opposition sous une même bannière, au Pano-
rama à Andrainarivo, en septembre 2020, avait échoué. Les 17 partis qui composent le groupe Panorama, 
avaient refusé que Marc Ravalomanana, déjà président de la plateforme RMDM, soit le chef de file d’une 
grande coalition d’opposition. Le fondateur du groupe Tiko a révélé qu’il sera candidat à la présidentielle de 
2023. Dans son discours d’anniversaire, le 6 novembre, Hery Rajaonarimampianina, lui aussi, avait affirmé 
que le HVM sera de la partie. Candidat à la présidentielle à trois reprises, il est probable que Roland Ratsiraka 
ait en tête une quatrième tentative. 
 
15/11 - Mgr Fabien Raharilamboniaina, évêque de Morondava, élu président de la Conférence épisco-
pale de Madagascar (CEM). Il remplace à ce poste, pour trois ans, le cardinal Désiré Tsarahazana, arche-
vêque de Toamasina, qui dirigeait l’épiscopat malgache depuis 2012. Une délégation de la conférence épis-
copale, avec à sa tête, le cardinal Désiré Tsarahazana, a été reçue le 12 novembre par Andry Rajoelina. 
La Gazette écrit : « Après le scandale sur l’implication de l’archevêque d’Antananarivo, Odon Marie Arsène 
Razanakolona, dans l’attentat contre le président de la République, dans l’affaire ‘Apollo 21’, c’est donc la 
deuxième fois que les représentants de l’Eglise catholique font une visite au chef de l’Etat en moins de quatre 
mois. On se demande si cette deuxième visite ne coïncide pas avec l’annonce très prochaine du procès dans 
cette affaire. » 
 
15/11 - La CEM préoccupée par la situation sociale. « Nous avons besoin de sérénité, d’écoute et de 
solidarité (…). Beaucoup de personnes vivent dans une grande pauvreté, sans nourriture, vêtement ou abri 
(…). Nous ne pouvons pas avancer sans la paix », a déclaré le secrétaire général de la CEM, Mgr Gabriel 
Randrianantenaina. Des actions urgentes s’imposent pour désamorcer les tensions et éviter une explosion 
sociale. La CEM déplore une nouvelle fois que les valeurs malgaches soient trop souvent oubliées et que 
l’argent impose son dictat. « Le gouffre qui sépare les pauvres des riches, s’élargit », a poursuivi le prélat. La 
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CEM a enfin renouvelé son opposition à l’avortement. Elle estime que « « la médecine est destinée à sauver 
des vies, pas à tuer des innocents. 
Dans sa déclaration la CEM affirme « son appréhension », face à l’empressement des acteurs poli-
tiques et de leurs partisans à s’engager pour la précampagne en vue des présidentielles de 2023. Elle 
considère que les joutes électorales ne sont pas d’actualité et qu’il serait préférable de se préoccuper de 
panser les maux de la population et apaiser les difficultés des ménages. À entendre la virulence des attaques 
et des répliques de part et d’autre, la période pré-électorale qui pourrait durer deux ans risque d’être tendue. 
Aussi, les évêques mettent-ils l’accent sur la nécessité de l’apaisement. La Conférence requiert enfin des 
mesures et des dispositifs plus stricts et efficaces dans la lutte contre l’insécurité et la dégradation de l’envi-
ronnement. 
 
17/11 - La Commission Malagasy de l’informatique et des libertés (CMIL) verra bientôt le jour. L’Assem-
blée nationale va élire son représentant au sein de cette autorité chargée de la protection des données à 
caractère personnel. 
 
18/11 - Une proposition de loi sur l’évaluation des politiques publiques, visant notamment à instaurer 
la culture de redevabilité, en préparation. L’initiative revient à la commission de l’évaluation des politiques 
publiques de l’Assemblée nationale, avec l’appui du Pnud et à travers le projet Appui à la gouvernance démo-
cratique à Madagascar financé par Fonds des Nations unies pour la consolidation de la paix (UNPBF). Un 
atelier consultatif élargi a été organisé, regroupant les représentants du gouvernement, les organisations de 
la société civile et les représentants des collectivités territoriales décentralisées. Le Pnud a rappelé que l’éva-
luation efficace des politiques publiques et l’instauration de la culture de redevabilité figurent parmi ses priorités 
en matière de promotion d’une meilleure gouvernance à Madagascar. 
 
20/11 - Assemblée nationale - CNIDH : discussion sur la situation des droits de l’homme. La présidente 
de l’Assemblée nationale, Christine Razanamahasoa, a reçu les membres de la CNIDH présidée par Seth 
Andriamarohasina. Cette rencontre a été axée notamment sur les activités mises en œuvre ainsi que les 
opérations de sensibilisation. Le numéro un de la CNIDH a convié l’Assemblée à se joindre à elle pour la lutte 
contre les violences faites aux femmes à partir du 24 novembre. Il s’agira du premier grand évènement orga-
nisé par la CNIDH depuis la mise en place de son nouveau bureau en juillet. A noter que les membres du 
bureau ne sont pas encore au complet. Un décret de nomination du président de la République est attendu 
pour nommer les deux représentants de la société civile. 
 
20/11 - Le projet portant modification de la loi relative aux successions, testaments et donations, n’a 
pas été abandonné, même si le texte ne figure pas à l’ordre du jour de la session parlementaire. A en 
croire la députée d’Antananarivo, Lanto Rakotomanga, initiatrice de ce texte, son adoption aura lieu après 
quelques modifications, soit durant cette session, soit lors de la prochaine session, en mai. Des juristes vont 
identifier les points qui méritent encore d’être clarifiés pour mettre fin aux polémiques autour du projet, con-
cernant notamment l’article qui modifie la place du conjoint en cas de décès du conjoint qui n’a pas laissé de 
testament. Dans l’ordre de succession actuel, le (la) veuf (ve) se trouve à la 8e place tandis que ce projet de 
loi le classe à la 3e place, derrière le fils et le petit-fils. Lanto Rakotomanga pense que la modification devrait 
concerner la nature du bien considéré comme héritage de la part du défunt. « Il s’agit de déterminer l’héritage 
qui revient à l’époux (se) de la personne décédée. S’agit-il des biens propres du défunt issus de ses efforts 
avant le mariage, ou des biens communs acquis au sein du foyer conjugal ? », a-t-elle expliqué. 
 
20/11 - Les nouveaux membres de la CENI sont au complet. Le président de la République a nommé son 
représentant en la personne d’Arsène Retaf Andrianarisedo Dama, ancien membre de la HCC et époux de 
l’actuelle ministre du travail et de la loi sociale, Marie Gisèle Ramampy. La Cour suprême a également officia-
lisé son représentant, en la personne de Tiana Ifanomezantsoa Randrianarivonantoanina. 
 
20/11 - Le conseil des ministres a approuvé la mise en place d’un Centre national d’état civil et d’iden-
tité (CNECI). Ce projet entre dans le cadre la digitalisation, à savoir le Projet de gouvernance digitale et de 
gestion de l’identité Malagasy, financé par la Banque mondiale. Le centre, avec statut d’établissement public 
à caractère administratif, aura pour fonction de collecter les données et de contenir les informations sur les 
citoyens.  
 
27/11 - Le bureau national du Kmf/Cnoe tire la sonnette d’alarme sur le risque de retard dans le lance-
ment de la révision annuelle de la liste électorale prévu le 1er décembre de l’année. Le président de la 
République n’a pris que très récemment les décrets de nomination des nouveaux membres de la CENI et 
aucune organisation n’est encore en place. Le Kmf/Cnoe redoute que le retard de la prise de fonction des 
membres de la CENI ait des impacts négatifs sur le bon déroulement de la révision de la liste. Il interpelle « 
les entités concernées à prendre les dispositions nécessaires » à cet effet. Tribune note que « les politiciens, 
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notamment ceux de l’opposition, doutent déjà du bon fonctionnement de ce nouvel organe en charge de l’or-
ganisation des élections puisqu’il est composé de personnalités ayant des penchants très marqués pour les 
dirigeants actuels, tout comme les membres de la HCC ». 
 

 Diplomatie 
 
06/11 - Un accord de partenariat économique signé entre Madagascar et le Royaume-Uni. Pour l’am-
bassadeur David Ashley, l’accord devrait contribuer au renforcement de la coopération économique et des 
échanges commerciaux entre les deux pays. Il couvre pratiquement tous les secteurs d’activité. Madagascar 
a la possibilité d’exporter ses produits et ses services vers le Royaume Uni en franchise de droit de douane 
et de quotas. L’accord conclu entre dans le cadre du renouvellement des liens existants avec les pays de 
l’Afrique de l’Est et du Sud, suite au Brexit. 
 
12/11 - Les diplomates à déployer à l’étranger et dans les organisations internationales seront recrutés 
sur la base d’un appel à manifestation d’intérêt, suivant une fiche de poste et selon des critères de com-
pétences. Annoncé en septembre, l’appel a été lancé. Il faudra avoir, au minimum, un niveau académique de 
Bac +5 ou être diplômé d’une grande école publique. Être diplomate de carrière n’est pas un impératif mais il 
faudra avoir au moins dix d’expérience à un poste à haute responsabilité au sein du secteur public ou dans le 
privé. L’appel à candidature requiert également une culture générale suffisante en matière de diplomatie, de 
relations internationales, de géopolitique et de science politique. Outre la maîtrise de langues étrangères, les 
candidats devront posséder de fortes compétences en matière de partenariat, de mobilisation des ressources 
et de gestion du personnel. Outre les attributions classiques des ambassadeurs, ils devront s’employer à 
promouvoir l’image de marque et le rayonnement de la Grande île. Le ministre Patrick Rajoelina souhaite que 
ces recrutements permettent la mise en place d’une « diplomatie économique ». Les ambassadeurs seront 
soumis à une obligation de résultat. De nombreux postes sont à pourvoir. 
 
20/11 - « 9e Dialogue politique Madagascar -UE » : Giovanni Di Girolamo, ambassadeur de la délégation 
de l’Union européenne, met la pression sur le pouvoir pour que la présidentielle de 2023 confirme que 
Madagascar est complètement sur le chemin de la démocratie. Le diplomate a affirmé que la mission 
d’observation européenne de 2018 avait contribué à « assurer que les élections étaient et valables ». La voix 
selon lui pour parvenir à une élection crédible est « que tout le monde ait la possibilité de s’exprimer et que 
toutes les organisations indépendantes soient là pour garantir, comme l’autre fois, la validité des élections ». 
Une mission de suivi de l’application des recommandations faites par la mission d’observation électorale eu-
ropéenne, en 2018, sera en visite dans la Grande île en mars 2022. L’ambassadeur avait « recommandé » un 
renforcement du cadre législatif des élections. L’absence de loi autorisant le vote de la diaspora, ainsi que le 
vide juridique au sujet du financement et des dépenses de campagne avaient notamment été souligné par la 
mission. Pour L’Express, les propos du diplomate pourraient booster les revendications de l’opposition qui 
remet en cause l’indépendance de la HCC et de la CENI. Selon le président de la République, la digitalisation 
permettra notamment « de renforcer et d’améliorer le système électoral ». Des propos qui pourraient être 
considérées comme une réponse favorable à l’un des desiderata de l’opposition. À Paris, en septembre, le 
chef de l’Etat avait également parlé du droit de vote de la diaspora, du moins, en France, pour 2023. 
 
29/11 - Midi pointe du doigt la « médiocrité » de la diplomatie malgache. Le quotidien condamne le rap-
prochement opéré avec le pouvoir égyptien pour la construction de « nouvelles villes » alors que leur « Tana-
masoandro » ne fait que prolonger un peu plus la mégalopole du Caire déjà engorgée. La gestion des trans-
ports en commun et la construction du réseau routier égyptiens font également l’objet de vives critiques. « En-
fin et là où le bât blesse pour notre diplomatie, ce sont ces accointances avec un dirigeant mis au ban de 
plusieurs nations, de plusieurs organisations civiles pour le caractère dictatoriale du ‘Maréchal’ Abdel Fattah 
al-Sissi », ajoute le titre, en citant les rapports accablants publiés par Amnesty International et Human Rights 
Watch. 
 

DROITS HUMAINS – GOUVERNANCE 
 
26/11 - Le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l'homme (HCDH) à Madagascar lance un appel 
à candidatures pour le « Prix des droits de l'Homme 2021 » destiné à récompenser « des individus ou 
organisations ayant fait montre d'une réalisation remarquable pour la cause des droits de l'homme au niveau 
du pays depuis le 1er janvier ». A l'occasion du 73è anniversaire de la DUDH, le HCDH a choisi cette année 
de distinguer des personnalités ou des organisations « qui ont fait preuve de courage, d'innovation et d'impact 
dans la promotion et la protection des groupes dits vulnérables ». Trois lauréats se verront remettre des tro-
phées et des lots divers. Le Prix sera solennellement remis par les autorités compétentes lors de la célébration 
de la Journée internationale des droits de l'homme à Antananarivo le 10 décembre. 
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 Insécurité, dahalo, enlèvements 
 
02/11 - Le renforcement de la lutte contre l’insécurité engendrée par les vols de vanille figure parmi les 
résolutions prises durant la rencontre d’Andry Rajoelina avec les acteurs de la filière à Antalaha. Face 
aux requêtes des cultivateurs qui se plaignent de la recrudescence des vols de vanille verte, le chef de l’Etat 
a annoncé la mise en place d’une brigade spéciale installée au niveau des districts des deux régions produc-
trices, Analanjirofo et Sava. Ces brigades seront équipées de véhicules 4×4 et des motos. « Tolérance zéro 
contre ceux qui sont impliqués dans les vols de vanille », a averti Andry Rajoelina qui a aussi souligné que 
désormais ce type d’infraction sera qualifié de crime. Une « déportation » est même envisagée pour tous ceux 
qui sont impliqués dans ces affaires, annonce Midi. Une loi de 1988, relative au renforcement de la répression 
des vols de vanille et prévoyant une peine d’emprisonnement de 2 à 5 ans, assortie d’une interdiction de 
séjour, existe déjà mais n’a jamais été appliquée. 
 
02/11 -Ambohimangakely - Affrontements entre un fokonolona et les forces de l’ordre. Une foule fu-
rieuse a exigé des forces de l’ordre qu’elles lui remette un individu suspecté de rapt d’enfants. Les manifes-
tants ont couvert de jets de pierres les forces de défense et de sécurité qui s’y opposaient. Après de longues 
négociations, les forces de gendarmerie et de police ont dû disperser le fokonolona. Des rumeurs sont à 
l’origine de cette manifestation. Le suspect a échappé de peu à un lynchage. Les rumeurs de rapt et d’enlè-
vement d’enfants se multiplient dans la capitale, suscitant la méfiance des parents et de la population. La 
disparition d’enfants, assimilée fréquemment à des rapts, est souvent relayés sur les réseaux sociaux, mettant 
en émoi la population. Il s’agit la plupart du temps de fugues, consécutives à de la maltraitance.  
 
11/11 - Miandrivazo - Un jeune chef fokontany décapité. Il a été dépouillé de ses bijoux et de son portable. 
Ses deux assassins sont recherchés. La ville est frappée depuis quelques temps par des actes violents. Une 
exécution sommaire y a eu lieu récemment. Des militaires ont arrêté un présumé grand receleur de bœufs 
volés. Ils l’ont abattu. L’Express demande la destitution de certains responsables locaux qui seraient complices 
des malfaiteurs. La disparition de 32 détenus, récemment découverte, pourrait relever de telles complicités. 
 
13/11 - Un violent affrontement entre militaires et dahalo s’est produit sur la commune de Soaloka, 
district de Miandrivazo. Quatre militaires, parmi lesquels des officiers, ont été blessés par balles. L’enquête 
démontre que des responsables locaux sont complices des dahalo en matière de blanchiment de bovidés ou 
de fiches individuelles de bovin. Des sanctions ont été déjà prises, annoncent les autorités. 
 
14/11 - « Exactions présumées des forces de défense à Miandrivazo - 5 personnes brûlées vives », titre 
La Vérité. D’après les témoignages recueillis, les forces de défense ont voulu faire des cinq civils des guides 
afin de les conduire jusqu’ au lieu supposé de repli de dahalo dangereux. Or une fois arrivés sur place, elles 
auraient enfermé les cinq civils à l’intérieur d’une maison et y auraient mis le feu, sans que l’on en connaisse 
la raison. Sitôt l’acte perpétré, les éléments des forces de sécurité se sont rapidement retirés, sans donner 
aucune explication. Des éleveurs affirment que ces éléments n’hésitent pas à déchirer les fiches de bovidé et 
à saisir des bêtes de leurs troupeaux pour assurer leur subsistance. Ils auraient besoin de six bœufs par jour, 
indique un habitant qui dénonce d’autres exactions commises, comme des travaux forcés imposés à un ado-
lescent qui en aurait perdu la vie. Des habitants risqueraient la mort du fait de simples dénonciations. Beau-
coup d’autres villageois auraient subi le même sort sans que les autorités locales en soient informées. Enfin, 
et pour souligner cette situation de chaos qui règne sur place, il y a lieu, selon le quotidien, de rappeler la 
disparition inexpliquée de 32 détenus de la prison locale. 
 
26/11 - Le parti Monima dénonce les « mauvaises pratiques de sécurisation des zones soi-disant 
rouges ». Un congrès national des « mpihary » [éleveurs, agriculteurs] se tiendra bientôt à l’initiative de l’an-
cien premier ministre Monja Roindefo qui se donne comme objectif de trouver des solutions pérennes à la 
situation alarmante qu’ils vivent. Selon un communiqué du Monima, des milliers de « mpihary » ont dénoncé 
les mauvaises pratiques et répressions exercées par les forces de l’ordre en mission de sécurisation dans les 
zones dites « rouges ». Leurs doléances ont été remises aux responsables du parti. Des exécutions som-
maires seraient pratiquées, visant des personnes figurant sur des « listes noires ». Certains élus et respon-
sables utilisaient ces listes dans leur intérêt personnel, pour éliminer des adversaires politiques. 
 
27/11 - Forces armées - Les exactions seront réprimées, met en garde le ministre de la défense. Un fait 
tragique qui s’est déroulé dans la commune d’Ifotaka, district d’Amboasary Atsimo, a été le déclencheur des 
vives remontrances du général Rakotonirina. Une minute de silence a même été accordée en mémoire de la 
défunte au début d’une cérémonie de remise de drapeaux à de nouveaux gradés. Un militaire en état d’ébriété 
avait blessé à mort avec son arme de service une jeune collégienne d 18 ans qui aurait refusé ses avances. 
« L’événement écorne un peu plus l’image de l’armée, déjà mise à mal par le présumé homicide d’un jeune 
homme par des éléments de la base aérienne d’Ivato », rappelle L’Express. « Ces faits indiquent qu’il y a 
encore des dysfonctionnements en matière de comportement et de discipline. C’est inacceptable », a fulminé 
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le ministre, qui intime ainsi l’ordre aux forces armées, y compris la gendarmerie nationale, « de revoir la façon 
dont sont conduites les missions de maintien et rétablissement de l’ordre et de la sécurité, surtout dans les 
zones rurales », afin que tels actes ne se reproduisent plus. 
 
25/11 - Complicité avec des dahalo - Une maire et un journaliste de la RNM jetés en prison. Ils ont été 
arrêtés après une embuscade qui a fait quatre blessés par balles dans les rangs des militaires. Les faits se 
sont produits dans le secteur de Miandrivazo. Les éléments de l’armée qui escortaient des zébus abandonnés 
par des dahalo ont essuyé l’attaque d’une centaine d’entre eux lourdement armés. L’enquête a démontré que 
cette attaque avait été orchestrée par le maire de Beravina et le journaliste, ancien délégué régional de la 
communication.  
 
16/11 - Marovoay - Douze présumés malfaiteurs abattus par les forces de l’ordre lors d’une tentative 
de fuite. L’insécurité connaît une recrudescence ces derniers mois dans un secteur reculé de la commune 
d’Ankaraobato. Des militaires sont venus à la rescousse des habitants et ont capturé douze suspects, consi-
dérés comme des dahalo. Le fokonolona a voulu les éliminer sur le champ. Six éléments des forces de l’ordre 
présents sur place les ont alors soustraits à cette tentative de vindicte populaire. Ils ont évacué le groupe de 
prévenus vers Manaratsandry, sans les menotter. En cours de route, ceux-ci ont profité de l’obscurité pour 
prendre la fuite, ignorant les sommations. Tous ont été abattus. Une enquête a été diligentée. Le député de 
Marovoay, Georges Rakotondravao, a affirmé son soutien aux militaires venus restaurer la sécurité dans ce 
secteur enclavé. 
 
17/11 - La circulation des armes reste difficile à contrôler. Pour la troisième année consécutive, Madagas-
car lance le mois de l’amnistie des armes à feu. Il s’agit d’un projet de l’UA, jusqu’à l’horizon 2030, dont le 
thème est « Faire taire les armes : créer les conditions propices pour le développement en Afrique ». Le 
troisième volet du mois de l’amnistie a été lancé. Jusqu’au 15 décembre, ceux qui détiennent des armes 
illégales peuvent les remettre aux autorités, « sans craindre des poursuites judiciaires ». Trois ans après la 
première opération d’amnistie des armes, la situation est toujours difficile à contrôler. Le général Richard Ra-
kotonirina, ministre de la défense, a déclaré qu’un peu plus de 70 000 armes à feu « légales » sont réperto-
riées. Le nombre d’armes à feu « illégales » en circulation dépasserait largement ce chiffre. En 2018, 800 
armes illégales collectées durant l’amnistie des armes avaient été détruites par un bulldozer devant l’hôtel de 
ville d’Antananarivo. Deux ans après, en 2020, c’est 1 400 armes illégales saisies durant les missions anti-
dahalo des forces de défense et de sécurité qui ont été détruites au camp militaire du Capsat. Les autorités 
reconnaissent que la prolifération des armes illégales est l’une des principales causes de l’insécurité dans le 
pays. La complicité de personnes détentrices de pouvoir, en couvrant ou approvisionnant en armes les ban-
dits, complique encore le combat. Les responsables du recensement des armes à feu misent sur la sensibili-
sation des détenteurs d’armes à entrer dans la légalité, et aux citoyens de dénoncer ceux qui en détiennent 
illégalement. 
 
24/11 - Une tentative d’enlèvement d’enfant a eu lieu à Ambaniala Itaosy. Trois suspects, dont un Chinois, 
sont traduits en justice. Poursuivis par la foule, les deux ravisseurs ont relâché la victime, un garçon de 4 ans. 
Le ressortissant chinois est connu de la police pour des antécédents judiciaires. Il fait l’objet de deux décisions 
d’expulsion du territoire par le ministère de l’intérieur, restées sans suite.  
 
24/11 - Trois habitants d’un village de commune d’Ambodirano Amparafaravola ont été enlevés par 
une bande d’une quinzaine de dahalo armés et vêtus d’uniforme des forces de l’ordre. Les malfaiteurs 
ne se sont pas manifestés pour réclamer une rançon. Ce fléau persiste dans l’Alaotra depuis quelques années. 
 
27/11 - Après une brève accalmie, les kidnappings reprennent. Des ravisseurs ont enlevé chez lui un 
enfant de six ans. Selon les informations publiées sur la page Facebook du Collectif des Français d’origine 
indienne de Madagascar, l’enfant a été enlevé chez lui à Ankaraobato Tanjombato. Très mobiles, les ravis-
seurs ont réussi à quitter les lieux sans être inquiétés, en pleine journée. Aucune information n’a filtré concer-
nant leurs intentions ou revendications. 
 
29/11 - Deux hommes arrêtés pour vol d’organes avec l’aide du fokonolona. Les militaires de la Zone de 
défense et de sécurité de Mandrare ont trouvé sur eux deux yeux humains, qu’ils ont arrachés à des personnes 
résidant dans le district d’Amboasary-Sud. Le vol d’organes se répand dans cette localité, les habitants sont 
sur leurs gardes.  
 
30/11 - Une foule en furie s’est amassée devant le tribunal d’Ihosy pour réclamer l’incarcération d’un 
assistant parlementaire qui avait giflé le directeur régional de la police. Une source auprès des forces 
de défense et de sécurité a dénombré près de 300 personnes sur le point d’envahir le tribunal à l’annonce du 
dessaisissement au profit de celui de Fianarantsoa. Les forces de l’ordre sont parvenues à maîtriser la situa-
tion. 
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 Justice, prisons 
 
03/11 - Affaire du trafic des 73,5 kg d’or interceptés en Afrique du Sud le 31 décembre 2020 : l’enquête 
est toujours en cours, selon le ministre la justice. « Cette affaire a vu l’implication de tout un réseau de 
trafiquants éparpillés partout dans le pays et à l’étranger », a-t-il révélé. Pour Tribune, « plus de dix mois après 
la révélation de cette affaire par les médias, malgré la relance et l’interpellation des autorités malgaches, ce 
dossier semble être oublié : le rapatriement de l’or reste sans suite et l’extradition des présumés passeurs est 
considérée comme étant classée. Il en est de même pour le sort des 13 personnes placées en détention 
provisoire [à Madagascar] et qui seraient impliquées dans ce dossier. Pourtant, les tentatives de trafic de 
ressources minières ne cessent de se multiplier. » 
 
25/11 - Affaire du trafic de 73,5 kg d’or : « Vers l’impunité des responsables », titre La Gazette. Certaines 
personnes haut placées chercheraient à étouffer l’affaire, pendante depuis le mois de janvier. La plupart des 
dossiers brûlants de cette année commencent à passer devant les juges du Pôle anti-corruption d’Antanana-
rivo alors qu’il n’est pas encore question de procès dans cette affaire. Les procédures annoncées par le gou-
vernement concernant le rapatriement des lingots d’or saisis en Afrique du Sud, mais également l’extradition 
des trois principaux suspects arrêtés sur place, tendent à n’avoir aucune suite, faute de suivi. En attendant, la 
plupart de ceux qui sont impliqués et qui ont été arrêtés à Madagascar croupissent à Tsiafahy. Dix suspects 
ont été jetés en prison. Des suspects qui, pour la plupart, sont des « petits poissons ». Les véritables instiga-
teurs ne sont tout simplement pas inquiétés. 
 
30/11 - Affaire du détournement des 73,55 kg d’or - Selon Raphaël Jakoba de la revue juridique MCI, le 
juge sud-africain a révélé l’existence d’un réseau international de trafic d’or, avec des complicités 
intérieures. Les personnes interpelées ne seraient en réalité que des exécutants. Le juge a rappelé que cette 
affaire transcende une simple infraction douanière survenue sur le territoire sud-africain, énumérant les 
charges qu’encourent les inculpés sur l’Île Rouge, incluant entre autres des actes de corruption, faux et usage 
de faux en écriture publique, exploitation illégale de pierres précieuses à travers une bande organisée à Ant-
sirabe, Maevatanana, Farafangana, Ranomafana, Antananarivo et autres localités. Le juge a démontré un 
risque élevé de poursuite de ces trafics, d’où sa décision de ne pas accorder de liberté provisoire aux inculpés. 
L’auteur conclut sur un questionnement : si les juges sud-africains ont fait preuve de rigueur, d’impartialité et 
d’objectivité, le juge malgache saura-t-il faire de même en cas d’extradition ? Si tout semble mis en œuvre 
pour empêcher les petits poissons d’échapper au filet, les plus gros auront-ils droit au même traitement ? 
 
25/11 - Affaire Apollo - Après l’enquête et l’instruction judiciaire qui a duré cinq mois, le procès de la 
tentative d’assassinat du président de la République démarrera le 6 décembre. 21 personnes sont sur 
le banc des accusés. Douze sont issues des rangs des forces armées, dont cinq officiers généraux. Deux 
d’entre eux ont été placés sous contrôle judiciaire. À l’issue des comparutions de début août, sept accusés 
ont été placés en détention préventive. Dans la liste, Paul Rafanoharana et son épouse, ainsi que Philippe 
Marc François. Le général retraité Victor Ramahatra, ancien premier ministre de la IIe République, fait égale-
ment partie des personnes placées en détention provisoire. Yvon Randriazanakolona, dit Sareraka, chargé de 
mission à la présidence, a été parmi les premiers à avoir été convoqué pour enquête. Mgr Odon Razanako-
lona, archevêque d’Antananarivo, suspecté par certains médias, été entendu par les juges. Le président de la 
République a aussi soutenu que les renseignements en sa possession démontrent qu’une importante person-
nalité politique serait impliquée dans le projet. La Gazette écrit : « Si certains croient en l’existence de ce 
complot, la plupart dont Me Olala, dénonce un procès politique. Cette affaire serait inventée de toutes pièces 
par les tenants du pouvoir, selon ces derniers. » 
 
03/11 - Quatre magistrats ont été convoqués par le Conseil supérieur de la magistrature (CSM). Seuls 
deux d’entre eux ont répondu présents. Les deux autres se trouvent à l’étranger, dont Raoul Arizaka Rabekoto, 
président de la Fédération malgache de football et ex-DG de la CNAPS. Ce dernier a été révoqué avec sus-
pension de solde. Il avait été condamné par le Pôle anti-corruption (PAC) à 10 ans de travaux forcés. Il a aussi 
fait l’objet d’interdiction d’exercer toute fonction publique durant 10 ans. Avec cette condamnation, le magistrat 
aura atteint l’âge de la retraite. 
 
09/11 - Miandrivazo - 32 détenus sont portés disparus, selon le directeur général de l’administration péni-
tentiaire, Ranaivo Tovonjanahary Andriamaroahina, qui indique que le constat été fait à l’occasion d’une ins-
pection. Ces faits ont coûté son poste au chef d’établissement, qui a été remplacé en août. S’il s’était agi 
d’évasions, des avis de recherche auraient dû être publiés, des rapports transmis. Ont-ils été libérés contre 
argent ? Un prisonnier arrêté a cité l’ancien chef d’établissement et quatre de ses collègues dans une affaire 
de vol de bœufs. 
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10/11 - Herilaza Imbiki : il n’y a pas de détenu politique, mais des politiciens emprisonnés pour des 
délits de droit commun. C’est en résumé la réponse du ministre de la justice à la demande de libération des 
« prisonniers politiques » lancée par l’ancien président Hery Rajaonarimampianina. « Je tiens à préciser que 
les juges qui ont travaillé sur ces dossiers ont accompli leur travail en toute indépendance. En analysant de 
près les dossiers de poursuite ainsi que les jugements rendus, on peut constater clairement que ces personnes 
sont détenues pour des crimes de droit commun », a expliqué Herilaza Imbiki, pour qui ce genre d’appel fait 
partie des différentes pressions exercées sur la justice. Il a de ce fait lancé un appel au respect de son indé-
pendance, mais aussi à la protection des magistrats contre tout type de pression. 
 
10/11 - Le ministre de la justice, Herilaza Imbiki, a rencontré l’ambassadeur du Royaume-Uni, David 
Ashley, pour échanger sur les moyens permettant d’améliorer la condition carcérale, le respect des 
droits de l’homme ainsi que le renforcement de l’Etat de droit. Le ministre a listé à cette occasion les 
priorités du gouvernement sur ces questions : désengorgement des prisons, a mise en place d’une justice de 
proximité et amélioration des infrastructures carcérales. Les deux hommes ont également étudié les possibi-
lités d’améliorer et de renforcer la coopération entre les deux pays en matière judiciaire. 
 
12/11 - Meurtre d’un adolescent à la base d’Ivato - 13 militaires dont 4 officiers placés en détention 
provisoire à la maison de force de Tsiafahy, aux prisons d’Antanimora et d’Ankazobe. Le meurtre était sur-
venu le 6 juin. Accusé de vol, le jeune homme aurait été arrêté par les militaires de cette base, avec un autre 
enfant. Depuis ce jour il est porté disparu. Un officier avait informé les proches de la victime qu’elle avait été 
admise à l’hôpital. À leur arrivée, une semaine après la disparition, c’est un corps sans vie que les proches 
ont découverts à la morgue. Depuis, les proches n’ont cessé de réclamer justice malgré les tentatives d’arran-
gements et les multiples interventions menées par certaines personnes auprès de la famille. La sœur de la 
victime a révélé qu’une association a tenté d’étouffer l’affaire en voulant donner 16 millions Ar. à la famille pour 
qu’elle retire les plaintes déposées et pour démentir les informations selon lesquelles les militaires seraient à 
l’origine du décès. Les doléances déposées auprès de l’association Fitia de la première dame, qui a pour 
vocation de protéger les enfants, et celles adressées au service de doléances de la présidence n’auraient pas 
eu de suites. La famille a fait monter la pression en réclamant entre autres la signature de l’ordre de poursuites 
contre les militaires impliquées. L’affaire a été de plus en plus relayée par les médias. Cette décision du tribu-
nal de placer en détention provisoire les prévenus semble être une réponse à ces pressions. 
Les officiers et militaires de la Base aéronavale d’Ivato font front commun pour contester la décision. 
Ils auraient barricadé tous les accès à la base et suspendu les activités quotidiennes. Une initiative qualifiée 
de « mutinerie » par Midi. Les avocats des militaires de la BANI ont déposé une demande de liberté provisoire 
pour leurs clients. 
« Il n’y a pas de mutinerie à la base 213 » d’Ivato, a démenti catégoriquement le ministre de la défense, 
le général Richard Rakotonirina. 
 
13/11 - Amnesty International intervient en faveur du lanceur d’alerte Ravo Ramasomanana, ancien 
employé du ministère de la santé1. Le procès, fixé au 27 septembre, a été reporté au 15 novembre par le 
procureur général qui n’avait pas encore déposé ses charges. Ravo Ramasomanana risque d'être emprisonné 
pour avoir simplement exercé son droit à la liberté d'expression après avoir mis en lumière des irrégularités 
financières présumées dont il a été témoin pendant son séjour au ministère de la santé. Verdict attendu le 29 
novembre. Le 15 avril, il avait publié sur les médias sociaux ce qui est devenu une vidéo largement diffusée, 
révélant des informations relatives à des appels d'offres prétendument truqués, à des emplois fictifs, à des 
contrats de gré à gré non autorisés par la loi, à la falsification, à l'utilisation de faux lors de l'attribution de 
marchés publics et au détournement d’environ 11,7 millions de dollars au sein du ministère. Il a été accusé de 
menace à l'ordre et à la sécurité publics et d'incitation à l'agitation politique et à la haine en vertu d’une loi du 
12 juin 1984. L'utilisation de texte est abusive et ne devrait pas être employée comme un outil répressif pour 
faire taire les voix critiques, dénonce Amnesty, qui demande qu’une enquête rapide, approfondie, efficace et 
transparente soit menée sur ces allégations au lieu de poursuivre Ravo Ramasomanana en justice. S'il est 
reconnu coupable, il risque jusqu'à cinq ans d'emprisonnement, simplement pour avoir exercé ses droits fon-
damentaux. Les défenseurs des droits humains sont invités à écrire au ministre de la justice. 
Dans un communiqué, de nombreuses organisations de la société civile apportent leur soutien au 
dénonciateur Ramasomanana Ravo Nambinina et exhortent les autorités à cesser de s’acharner sur 

 
1 Cf Revue de presse Justmad – Mai 2021 p.16 
https://www.amnesty.org/fr/documents/afr35/4977/2021/fr/?fbclid=IwAR2-FHcFWf3P-C-iTRuLw-
NIOqQLrhCoMBwILL1J_nDqBNLjcNn1cP4BK810 
 
Témoignage de Ravo Ramasomanana sur YouTube : (5’50) : https://www.koolsaina.com/un-agent-demissionnaire-du-ministere-de-la-
sante-convoque-pour-une-video/ 
 
Appel et interpellations de son frère Fanilo Heninkaja Ramasomanana 
https://www.youtube.com/watch?v=n3QY5FtgbtQ 
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les lanceurs d’alerte2. Elles déclarent notamment : « Nous sommes préoccupés par cette situation qui est 
loin d’être un cas isolé après les affaires de Raleva, Razafindremaka Thomas, Razafimalala Clovis et bien 
d’autres. Y-a-t ’il besoin de rappeler que ces lanceurs d’alerte, défenseurs des droits de l’homme, contribuent 
grandement à la lutte contre la corruption et la mise en place d’une justice réelle dans le pays en ouvrant une 
voie pour la découverte des vrais coupables de corruption et détournements de deniers publics ? Nous appe-
lons les autorités publiques à cesser d’utiliser la justice et le système pénal, pour réduire au silence les lan-
ceurs d’alerte. (…) Nous revendiquons également l’étude et adoption de l’avant-projet de loi déposé par la 
HCCDED sur la protection des défenseurs de droits de l’homme qui tarde à être déposé au niveau du Parle-
ment bien qu’il ait été présenté deux fois cette année au niveau du ministère de la justice. Il faut rappeler qu’au 
troisième cycle de l’Examen Périodique Universel (2017-2022), que le pays s’est engagé et a déjà affirmé 
‘qu’un projet de loi portant sur la protection des défenseurs des droits de l’Homme était alors en cours d’étude’. 
L’adoption de cette loi sur la protection des lanceurs d’alerte est à la fois une obligation et une nécessité, 
devant figurer dans les priorités du pouvoir actuel, pour confirmer sa volonté déclarée de lutter effectivement 
contre la corruption. » 
 
16/11 - Ravo Ramasomanana a comparu devant le tribunal correctionnel d’Antananarivo pour « atteinte 
à la sécurité publique, provocation à la haine envers le gouvernement et incitation à enfreindre les lois du 
pays ». Une audience très suivie par la presse et les organisations de défense des droits de l’homme. « Avez-
vous vérifié la véracité des dires de mon client ? », demande durant sa plaidoirie Me Rafidison, l’avocat de 
Ravo Ramasomanana, au représentant de l’État, partie civile dans l’affaire. « Non, pas encore, reconnait ce 
dernier, mais nous allons le faire. » L’audience aura duré à peine 30 minutes. Suffisamment, cependant, pour 
que l’avocat de l’accusé rappelle au juge que son client a lui aussi porté plainte auprès du Pôle anticorruption 
pour faux, usages de faux et détournement de deniers publics au sein du ministère de la santé. À l’issue de 
l’audience, face à la presse, l’avocat a ouvertement regretté l’absence de disposition légale pour protéger les 
lanceurs d’alerte comme son client : « Si quelqu’un vous dit qu’un voleur est entré chez vous, contre qui allez-
vous porter plainte ? Contre le voleur ou contre celui qui dénonce ? Au lieu d’aider mon client pour faire en 
sorte que justice soit faite, l’Etat le poursuit au pénal, en réponse aux informations révélées … Cela signifie 
qu’à Madagascar on ne peut pas dire pour le moment qu’on est libre dans ses paroles. » Ravo Ramasoma-
nana a raconté au micro de RFI comment tout est arrivé : « En avril dernier, j’étais très malade du Covid. 
J’étais face à la mort ; ça a été le déclic, ce qui m’a poussé à dénoncer les magouilles dont j’étais témoin 
depuis des mois. Je devais partager ça et pas l’emmener avec moi dans mon tombeau, c’est ça qui m’a donné 
le courage de faire la vidéo. » Les preuves de ce qu’il a dénoncé, il les a soigneusement archivées. Elles ont 
été transmises au Pôle anticorruption, et ajoutées à son dossier. « Si c’était à refaire, je le referais », dit-il. Son 
avocat a plaidé la relaxe, il espère être blanchi et pouvoir servir d’exemple : « Comme ça, ça donnera du 
courage à d’autres fonctionnaires qui sont victimes de pressions de leur supérieur pour frauder, dans tout ce 
qui est falsifications et magouilles. Ça poussera aussi à dénoncer les malhonnêtetés au niveau de l’adminis-
tration. » Le verdict devrait être rendu le 29 novembre.  
 
16/11 - « Affaire Ravo Nambinina : L’Etat malagasy ridiculisé », titre La Gazette. « D’après les explica-
tions de Me Rafidison, avocat du prévenu, aucune preuve n’a été apportée par l’Etat ni même par le ministère 
de la santé pour contredire les documents et les chiffres divulgués par Ravo Nambinina au sujet des détour-
nements au sein de ce ministère durant la pandémie. Le tribunal n’a pas osé rendre son verdict. Il faudra 
encore attendre deux semaines pour que le tribunal rendre son verdict. Sûrement par peur de subir les réac-
tions de l’opinion publique sur sa décision », juge le quotidien. 
 
26/11 - Les autorités doivent abandonner les poursuites contre le lanceur d'alerte Ravo Ramasoma-
nana, déclarent dans un communiqué 15 organisations de la société civile dont Amnesty International et 
Transparency international Initiative Madagascar.3 Les signataires indiquent notamment : « Dans l’exercice du 
droit d’informer et d’être informé et du droit des citoyens à la vérité, les lanceurs d’alerte jouent un rôle crucial. 
Ils sont indispensables pour susciter un débat éclairé au sein de l’opinion publique, ils sont cruciaux dans 
l’ouverture d’une investigation journalistique et nécessaires pour interpeller les décideurs. Les lanceurs 
d’alerte sont un maillon essentiel pour la promotion des droits humains, l’état de droit, l’exercice de la trans-
parence, de l'obligation de rendre des comptes, de la lutte contre la corruption et de la justice sociale. Or, la 
situation des lanceurs d’alerte de Madagascar demeure extrêmement dangereuse. Rendus vulnérables, ex-
posés à des représailles et des pressions multiples avec des impacts psychologiques tant sur leurs personnes 
que sur leurs proches, les lanceurs d’alerte font face à une vague d’intimidation et risquent souvent une pro-
cédure abusive en diffamation. ». Le procès doit se tenir le 29 novembre. 
 

 
2 Cf. Blog Justmad - https://p1.storage.canalblog.com/27/19/448497/130211295.pdf 

 
3 Cf. Blog Justmad - https://p5.storage.canalblog.com/52/77/448497/130276599.pdf 
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30/11 - Ravo Ramasomanana, relaxé au bénéfice du doute pour l’accusation d’acte de nature à com-
promettre la sécurité publique, écope d’une amende d’un million Ar pour diffamation contre l’Etat. La 
société civile, fortement mobilisée pour sa défense, se félicite qu’il soit sorti livre du procès. Le prévenu a 
décidé de faire appel. 
 
19/11 - Herilaza Imbiki, ministre de la justice a indiqué qu'il faudrait arriver à atteindre le taux de 70 % 
de condamnés et 30 % de prévenus au niveau des prisons de la Grande Ile, avant les vacances judi-
ciaires du 15 décembre. Les responsables au niveau du ministère procèderont ensuite à des évaluations de 
leurs collaborateurs au niveau des tribunaux ainsi que de l'administration pénitentiaire, a-t-il précisé. 
 
20/11 - Les responsables de l’administration pénitentiaire impliqués dans les affaires de corruption et 
d’évasion de prisonniers seront sévèrement sanctionnés, a martelé le ministre de la justice. Depuis 
quelques mois, les évasions de détenus se multiplient. Les rapports produits pas les chefs d’établissement ne 
sont pas conformes à la réalité. Des enquêtes administratives et judiciaires sont ouvertes. 
 

 Gouvernance 
 
03/11 - L’Assemblée nationale a entamé une procédure d’enquête parlementaire à l’encontre du DG de 
la douane, Ernest Zafivanona Lainkana. Ce dernier est soupçonné de détournement de plusieurs milliards 
Ar. lorsqu’il était receveur des douanes à Vohémar en 2017, puis à son poste actuel de DG de la douane. Les 
dossiers sur ces détournements ont été dévoilés à l’échelle internationale par France 24.  
 
04/11 - Les entreprises et prestataires de travaux financés par le Fonds routier montent le ton en raison 
des arriérés de paiement. Les opérateurs concernés s’inquiètent face aux rumeurs de détournement au sein 
de cet établissement public qui dispose d’un budget de 400 milliards Ar., en forte hausse, selon l’annonce 
d’Andry Rajoelina. L’opinion s’interroge : pourquoi ces retards de paiement, pourquoi le ministre des travaux 
publics a-t-il suspendu tous les travaux financés par le Fonds ? Une enquête, dont les résultats sont attendus 
depuis plus d’un an, a été menée au sein du Fonds routier. Les responsables de celui-ci et le ministère évo-
quent la nécessite de vérifier la bonne exécution des travaux avant de procéder aux règlements, alors que 
nombre d’entre eux ont été réalisés l’an passé et leur réception effectuée. 
 
04/11 - La Jirama de niveau au cœur d’un scandale. Une liste sous forme de tableau mentionne des 
primes exceptionnels octroyées à 32 dirigeants circule sur les réseaux sociaux. Selon ce document, les 
bénéficiaires recevraient des primes entre 40 millions et 180 millions Ar. Une information démentie par le 
directeur général par intérim, Rivo Radanielina, qui affirme que ce sont de faux documents. L’objectif de cette 
publication est de semer le trouble au sein de la société d’État, martèle-t-il, avant d’annoncer l’ouverture d’une 
enquête. Rivo Radanielina n’a pas nié l’octroi de primes exceptionnelles dans cette société qui fait pourtant 
face à d’énormes difficultés financières qui ont de graves impacts sur la qualité de ses services. Il a affirmé 
toutefois que leur attribution obéit à des règles strictes, sans pour autant en dévoiler le montant exact. Alors 
que de telles pratiques sont dénoncées, la capitale fait face actuellement à de très importants délestages. 
 
12/11 - La corruption dans le secteur de l'électricité au cœur d'une enquête. « Lumière obscure », c'est 
le titre d’une investigation menée dans différentes régions par Transparency International à travers le réseau 
des journalistes d’investigation Malina et en partenariat avec la Friedrich Ebert Stiftung4. Elle met en évidence 
le favoritisme et la mauvaise gouvernance qui gangrènent Jirama. La majorité des activités sont exercées par 
des entreprises privées. Une trentaine lui vendent de l'énergie. Le contrats conclus avec elles la lèsent et lui 
valent une dette de 155 millions d'euros. « Le ministre [de l'énergie], lui-même, a reconnu que la Jirama paie 
des sommes faramineuses à ces sociétés. (…)  La multiplication de ces contrats léonins fait partie des sources 
des problèmes récurrents de la Jirama. », explique Ketakandriana Rafitoson, directrice de Transparency In-
ternational. D'après Transparency, c'est le cas notamment d'un contrat passé avec la société Enelec du groupe 
Filatex pour l'approvisionnement en électricité de la ville de Toamasina. Alors qu’Enelec doit fournir 32 méga-
watts par jour à la Jirama et les lui fait payer, elle n'en produit en réalité que 19 MW, indique l'enquête. « Il 
s'agit d'un visage de la corruption puisque ces contrats-là n'auraient pu se conclure sans l'aval des pouvoirs 
successifs, souligne Ketakandriana Rafitoson. L'impression que ça donne, c'est que ces contrats sont conclus 
pour protéger, pour servir peut-être, les intérêts d'une minorité. (…) Ces entreprises qui, à leur tour, soutien-
nent financièrement les campagnes électorales des candidats aux présidentielles. Donc c'est ça le schéma de 
renvoi d'ascenseur dans le secteur de l'électricité. On a l'impression que l'on veut vraiment maintenir la Jirama 
dans cette position et qu'il faille à tout prix que ses centrales et ses installations ne fonctionnent pas pour que 
les producteurs indépendants puissent se proposer pour la dépanner, poursuit-elle. Il y a aussi toutes ces 
commissions qui sont prélevées sur les paiements des factures. Il y a aussi les vols de carburants, les trafics 

 
4 https://www.youtube.com/watch?v=QBGWV6KaSMs 
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de matériels, le paiement de primes faramineuses aux dirigeants de la Jirama. Primes dont on ignore la source 
exacte, ni pourquoi elles sont payées. » 
 
27/11 - La fraude et le vol d'électricité engendrent des pertes d'environ 100 milliards Ar par an à la 
Jirama. En 2022, les pertes enregistrées par la compagnie en raison du vol d'électricité pourraient dépasser 
les 135 milliards. La Jirama se fixe comme objectif de récupérer au moins la moitié de cette somme, soit au 
moins 70 milliards, a indiqué Rivo Radanielina, directeur général par intérim. Pour en finir avec les vols, la 
Jirama renforce ses opérations de ratissage. 
 
04/11 - Plus de cinq tonnes de chanvre indien découvertes au cœur de réserves naturelles à la péri-
phérie des districts d’Ambanja et d’Ambilobe. En explorant les lieux reculés désignés comme des plaques 
tournantes des trafics de drogue de la région Diana, la gendarmerie a arraché 1,32 million de plants de can-
nabis., sur une superficie de 11 hectares. Treize personnes ont été arrêtées : des planteurs, des receleurs, 
des revendeurs et des individus chargés de transporter la drogue à dos d’homme jusqu’aux destinataires ou 
aux points de transfert. La drogue a été brulée sur place. Malgré les opérations et les arrestations récurrentes, 
le réseau se régénère le temps d’une accalmie. Le cannabis produit alimente le marché noir dans le Nord, à 
Nosy Be, dans les grandes agglomérations et jusque dans la capitale. 
 
22/11 - La gendarmerie intercepte 600 kilos de cocaïne pure à Toamasina. Un suspecte a été placé sous 
mandat de dépôt. Il aurait été chargé de la réexpédition du produit en provenance d’Amérique latine vers l’île 
Maurice. Une coopération a été établie dans cette affaire avec les forces françaises et américaines, ce trafic 
étant étroitement lié à d’autres infractions comme le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. 
L’Europe et l’Amérique auraient pu être les destinations finales du produit. Cette situation confirme, 
une fois de plus, que la Grande île – au même titre que les îles voisines de l’océan Indien – est devenue une 
plaque tournante pour les trafiquants de drogue. Cette nouvelle saisie alerte également sur l’ampleur crois-
sante du trafic et de la consommation de drogue à Madagascar.  
 
09/11 - Nosy-Be - Un comité de vigilance maritime et côtière mis en place pour lutter contre les infrac-
tions qui minent le secteur du transport maritime. Depuis quelques années, des trafics de tous genres se 
développent sur l’île, devenue une plaque tournante de trafics illicites de drogue, de pierres précieuses, de 
migrations illégales. La mobilisation des fokontany fait partie des stratégies de lutte qui vont être mises en 
place. Il leur sera demandé de signaler au coordinateur toute opération ou mouvement suspect. 
 
06/11 - Un ancien directeur du contrôle financier de la région Sofia placé en détention provisoire pour 
détournement de deniers publics suite à sa comparution devant le Pôle anti-corruption (PAC) de Maha-
janga. Il a été retenu pour défaillance dans le contrôle de la moralité des prix apposés dans les conventions 
et dans le contrôle des services faits. Cette affaire fait suite à un dossier de détournement impliquant l’ancien 
chef de région et ses complices. Le montant total détourné est estimé à près de 600 millions Ar. Un ancien 
chef de région et 8 autres personnes ont déjà été placés en détention provisoire dans le cadre de ce dossier. 
Cet ex-chef de région est considéré comme le cerveau du détournement. L’ancien directeur serait la dixième 
personne mise en cause. « Le nombre d’affaires de détournements de derniers publics atteint un chiffre record 
dans la région Sofia », note Tribune. 
 
09/11 - Détournements au ministère de la population au cours des années 2017-2018 - Huit ans de 
travaux forcés pour l’ex-directeur des affaires financières, Tsohara Mampalaza. Une condamnation à 
cinq ans d’emprisonnement a été prononcée à l’encontre deux autres employés du ministère et deux des 
fournisseurs. Ces cinq personnes ont été reconnues par la justice comme les auteurs ou complices de détour-
nements de deniers publics ayant causé un préjudice de 640 millions Ar. à l’Etat. Cette affaire, jugée le 22 
octobre, ne serait qu’une infime partie des détournements perpétrés par ces individus au sein du ministère. 
 
12/11 - Le directeur du parc botanique et zoologique de Tsimbazaza placé sous contrôle judiciaire par 
le juge d’instruction du Pôle anti-corruption (PAC). Il est accusé de « détournement de deniers publics, 
d’abus de fonction et de favoritisme ». Six personnes sont impliquées dans ce dossier : le directeur du parc, 
sa secrétaire, deux comptables, un assistant comptable et un fournisseur. Les cinq autres accusés ont béné-
ficié d’une liberté provisoire. Le Bianco a reçu une doléance anonyme relative « à la mauvaise gestion du parc, 
à des missions fictives, à des marchés fictifs ». Les animaux et les employés du parc en font les frais. « Le 
parc est dans un piteux état », déplore l’association des employés. Leurs salaires sont versés avec retard. « 
Certains d’entre nous, qui sont des contractuels, sont menacés de non-renouvellement de contrat, depuis le 
déferrement de cette affaire au PAC », dénonce l’association. 
La ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique affirme que la gestion du parc 
de Tsimbazaza ne sera pas confiée au secteur privé. Simple rumeur selon elle, et diversion pour couvrir 
l’affaire de malversation dans le parc, mettant en cause son directeur. 
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13/11 - Depuis 10 jours, les vétérinaires ne signent plus les fiches individuelles de bovidés nécessaires 
pour conduire les zébus aux abattoirs. Les vétérinaires contestent l'emprisonnement de trois de leurs col-
lègues accusés d'être impliqués dans un blanchiment de zébus. La viande se fait donc rare sur les étals des 
marchés. En quelques jours, le prix du kilo de viande de zébu au détail a augmenté de 5 000 Ar. Un nouveau 
coup dur pour les foyers dans un contexte de hausse du prix de l'huile et des légumineuses. Les grévistes 
précisent que leur mission se limite au contrôle sanitaire des bovins et que la délivrance de faux papiers pour 
du bétail volé ne peut pas leur être imputée.  
 
19/11 - Blanchiment de bovidés - Série d’arrestations de délégués et vétérinaires dans la région Me-
nabe. Des arrestations qui pourraient durcir la grève et la suspension de délivrance des fiches individuelles 
de bovin (FIB) par les délégués ou chefs d’arrondissement administratif et les vétérinaires. D’après eux, il n’est 
pas de leur responsabilité de contrôler les bœufs. Cette vérification appartient à la gendarmerie qui est, d’ail-
leurs, censée apposer sa signature sur les FIB. Or certains gendarmes refuseraient de signer. La majorité des 
étals de boucherie de la capitale ne sont plus approvisionnés. 
 
16/11 - Déclaration de patrimoine : 13 nouveaux ministres défaillants. Les nouveaux entrants disposaient 
de trois mois après leur nomination pour faire la transparence sur leurs biens et avoirs. A la date butoir seuls 
cinq nouveaux membres du gouvernement ont fait « une déclaration certifiée exacte et sincère de leur situation 
patrimoniale, ainsi que celle de leurs conjoints et enfants mineurs ». Deux mois après un rappel lancé par le 
Bianco, l’infraction de défaut de déclaration de patrimoine sera consommée. Elle concernera uniquement les 
personnes assujetties et non leurs conjoints et enfants mineurs. La déclaration de patrimoine est un engage-
ment de l’Etat qui avait ratifié et inséré dans l’ordonnancement juridique interne la Convention des Nations 
unies contre la corruption. A ce jour, de telles infractions n’ont jamais été poursuivies. 
 
17/11 - 7,7 tonnes de vanille préparée destinées à l’exportation et une somme de plus de 102 millions 
Ar ont été saisies sur un opérateur Albanais associé à un Malgache. L’or vert saisi proviendrait de vols 
sur pied ou du marché noir. Cette saisie a été effectuée en pleine ville, à Befelatanana Ankadifotsy. La vanille 
préparée proviendrait de Mananara et de Maroantsetra. C’est tout un cheminement d’activités économiques 
clandestines, causant d’importants manques à gagner à l’Etat, qui est mis à nu. Pareilles fraudes entretiennent 
des vols de vanille sur pied ainsi que les acquisitions sur le marché noir, au grand dam des planteurs et des 
collecteurs légaux ainsi que des exportateurs agrémentés. L’exportation de vanille est réglementée dans la 
Grande île depuis une loi de 1988 portant sur la lutte contre le vol de vanille. Toutes les opérations irrégulières 
peuvent être qualifiées de crime et passibles de lourdes sanctions. 
 
19/11 - Le rapport qui éclabousse les politiciens et leurs relations nébuleuses. Les deux dernières 
campagnes présidentielles (2018 et 2013) ont été marquées par des dépenses colossales de la part 
des gros candidats, estimées parfois à plusieurs dizaines de millions d’euros. Mais « l’origine des fonds des 
partis politiques malgaches, en particulier lors des propagandes électorales, demeure un mystère total » af-
firme le rapport d’enquête et d’analyse sur « l’opacité du financement politique à Madagascar », conduit par 
Transparency International Initiative Madagascar. Le rapport introduit un concept nouveau pour la Grande île 
: celui de « capture de l’État par des intérêts privés ». C’est la première fois que la société civile emploie cette 
notion pour parler de la situation à Madagascar, note RFI. Le rapport pointe du doigt un aspect plus opaque 
encore : les deals négociés en coulisse entre les candidats et leur parti et des entreprises ou individus puis-
sants, étrangers ou non. Une fois leur poulain élu, ces derniers exercent alors une mainmise croissante sur 
les secteurs productifs et stratégiques du pays. « Notre soupçon, c’est que des entités qui ne disent pas leur 
nom sont en train de décider à la place de nos décideurs et de décider pour les citoyens malgaches, déclare 
la chargée du programme sur l’intégrité politique. Il y a des décisions qui sont prises par le régime actuel qui 
laissent penser qu’il y a un retour d’ascenseur vis-à-vis des de ces entités, personnes ou entreprises privées 
qui ont ou auraient pu financer la dernière campagne présidentielle ». Pour rappel, l’élection présidentielle de 
2018 avait été le théâtre d’une série de manquements graves et infractions à la loi. Le rapport en liste 
quelques-unes : « Au moins 6 des candidats ont été appuyés par la Russie », au mépris de la loi. Un tiers des 
candidats en lice n’a jamais déclaré ses comptes de campagne contrairement à ce qu’exige la loi et le montant 
des dépenses déclarées ne correspond pas à l’envergure des événements organisés. 
 
19/11 - Bianco : plus de 3 700 doléances reçues et 240 arrestations en 2020. 880 doléances ont été 
déclarées investigables. Après les investigations du Bianco, les dossiers sont transmis au Pôle anticorruption 
(PAC) qui prononce le jugement final. Le secteur foncier est le plus touché par les doléances relatives à la 
corruption, suivi par les collectivités territoriales décentralisées et la justice. Les faits dénoncés et jugés au 
niveau des juridictions dans le cadre de ces doléances concernent principalement des cas d’abus de fonction 
de hauts fonctionnaires et cadres dans les domaines principalement concernés, des détournements de de-
niers publics ainsi que des cas de corruption passive. 
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23/11 - « Les missions d’inspection qui sont confiées à l’inspection générale de l’Etat se raréfient », a 
confié à Midi José Rakotomanga, président de leur syndicat. Transparence, rigueur budgétaire et ortho-
doxie financière, lutte contre la corruption, traque au détournement de deniers publics, telles sont pourtant, les 
spécialités des inspecteurs d’Etat. Ces hauts commis de l’Etat qui sont d’habitude très discrets et tenus par 
l’obligation de réserve révèlent une situation qui affecte la promotion de la bonne gouvernance dans le pays. 
Les inspecteurs d’Etat n’auraient jamais été reçus par Andry Rajoelina depuis 2019 et leurs demandes d’au-
dience seraient restées lettre morte. 
 
23/11 - Stade Barea : bras de fer entre l’Etat et l’entreprise de construction chinoise. Sur les 77 millions 
de dollars indiqués dans le contrat de réalisation des travaux qui devraient être livrés clef en main d’ici la fin 
du mois, il reste encore à un peu plus de 6 millions de dollars à payer à la société China Construction Overseas 
Development (CSCOD). Gérard Andriamanohisoa, secrétaire d’État en charge des nouvelles villes et de l’ha-
bitat, annonce que l’État ne réglera la compagnie qu’une fois les travaux achevés, conformément au contrat. 
Le 1er novembre, l’entreprise avait envoyé un avis d’arrêt de fonctionnement en argumentant des problèmes 
d’échéance de paiement de la part de l’Etat. Elle affirmait ne pas avoir reçu le paiement des cinq factures des 
travaux exécutés qui totalisent plus de 17 millions de dollars. Face à ce bras de fer entre les deux parties, 
l’entreprise a prévenu d’un éventuel arrêt de fonctionnement des trois systèmes du stade : l’éclairage, la sur-
veillance et la commande de l’écran géant. 
 
26/11 - Dans le cadre d’une mission mandatée par la FIFA, Raoul Rabekoto a été appréhendé au Bénin. 
Une demande d’extradition a été envoyée par la justice malgache. L’ancien directeur de la CNaPS et 
président de la Fédération malgache de football (FMF) aurait été arrêté avec le concours d’Interpol. Raoul 
Rabekoto avait été mandaté par la FIFA pour jouer le rôle de médiateur dans des conflits au sein de certaines 
fédérations africaines de football. Ce serait dans le cadre de ce type de mission qu’il a été arrêté au Bénin, en 
application d’un mandat d’arrêt international. Jean Ravelonarivo, ancien premier ministre, également con-
damné par défaut dans cette affaire de malversations financières à la CNaPS, est toujours en fuite à l’étranger. 
 
27/11 - Raoul Arizaka Rabekoto : arrêté au Bénin puis relâché vers la Suisse. Arrêté par la police béni-
noise (et non par Interpol), il a été relâché à la demande des avocats de la FIFA qui ont soulevé l’inexistence 
d’accord de coopération ou d’entraide judiciaire entre Madagascar et le Bénin. Le président de la FMF a pu 
ensuite retourner librement en Suisse. « Enième rebondissement dans le match interminable opposant la jus-
tice malgache à l’ancien DG de la CNaPS et non moins président en titre de la FMF », écrit Midi. 
 
26/11 - Gestion de la Jirama - La Banque mondiale demande à l’Etat de rembourser au plus tard le 3 
décembre plus de 1,752 million de dollars pour cause de dépenses inéligibles au projet Pagose (Projet 
d’amélioration de la gouvernance et des opérations dans le secteur de l’électricité). Ces dépenses ont été « 
effectuées en ne respectant pas les procédures de gestion financière recommandée par l’Agence internatio-
nale pour le développement », écrit Idah Parawayi-Riddihough, directrice pays pour Madagascar. Elles sont 
donc déclarées « inéligibles », poursuit-elle, ajoutant qu’il relève « de la responsabilité du gouvernement de 
les rembourser ». Ces dépenses inéligibles ont été engagées durant les exercices 2018 et 2019. Acquisitions 
théoriques, travaux non réalisés ou encore matériels utilisés en dehors du projet Pagose. Telles sont les « 
dépenses inéligibles » entreprises par la société et relevées dans cette missive. Y a-t-il eu des vols ou des 
détournements au sein de la Jirama ? « Ce n'est pas exclu, admet le nouveau ministre de l’énergie, en poste 
depuis 3 mois. Une chose est sûre, c'est qu'il y a beaucoup de laisser-aller. Quand on ne met pas assez de 
rigueur dans la manière de gérer les fonds, on arrive forcément à ce genre de situation ». 
 
30/11 - Les responsables des anomalies et malversations constatées dans la gestion du projet Pagose 
répondront de leurs actes. La Jirama annonce qu’elle va porter plainte contre les responsables fautifs. « Un 
audit confié au cabinet international Delta Audit à la demande du gouvernement a confirmé ces anomalies », 
indique le ministre Andry Ramaroson.  
 
27/11 - « Mesurer la corruption sur la base de faits et non de perceptions ». Tel est l’objectif du nouvel 
outil dénommé « Mesure nationale de la corruption » (MNC). Cet outil de collecte et de suivi-évaluation 
des données sur la corruption tiendra compte des réalités et du contexte national. Il devra aider à prendre des 
décisions basées sur des données factuelles, prenant en compte le vécu et les perceptions, en répondant aux 
exigences de la Convention des Nations-unies contre la corruption. Selon le Comité pour la sauvegarde de 
l’intégrité (CSI), il s’agit d’un outil innovant favorisant une culture d’évaluation et faisant appel à l’engagement 
et à l’adhésion des acteurs. Les informations seront digitalisées afin de faciliter leur interprétation pour faire 
ressortir les réformes à mettre en œuvre au sein de l’administration. La MNC est à la fois un outil d’accès à 
l’information et un outil de participation citoyenne pour rétablir la confiance envers l’administration, fait-on va-
loir. La MNC permettra de dépasser la fragmentation des informations relatives à la bonne gouvernance et à 
la lutte contre la corruption pour disposer d’une information complète. Pour mémoire, le CSI est chargé du 
pilotage de la mise en œuvre de la stratégie nationale de la lutte contre la corruption. 
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 Droits des femmes –Interruption thérapeutique de grossesse 
 
05/11 - Interruption thérapeutique de grossesse : l’association Zanak’i Gasikara (Azig) se montre réti-
cente quant à la proposition de loi. Elle condamne « la légalisation de l’interruption de la grossesse sous 
quelque forme qu’elle soit ». Pour l’association, « cette initiative cautionne indirectement une forme de violence 
en-vers les femmes et les enfants. Elle va alors à l’encontre de la ligne de conduite tracée par l’association 
sur la protection des droits humains. La malformation du fœtus ne doit valider en aucun cas la décision de le 
priver de son droit à la vie. Une telle action constitue une discrimination flagrante envers les personnes en 
situation de handicap ». Azig redoute les abus qui pourraient être commis dans l’application de ce texte. Sa 
présidente, Heliarisoa Ramihatsara-Carrozza, souligne toutefois la nécessité de cette intervention en cas de 
force majeure, pour sauver des vies. 
 
17/11 - La proposition de loi sur l’interruption thérapeutique de grossesse n’est pas inscrite à l’ordre 
du jour de l’Assemblée nationale. La députée Masy Goulamaly, soutenue par certaines figures de la société 
civile, a perdu sa première bataille. Le débat sur cette question affole la toile et l’Eglise catholique est vent 
debout. « Le pays a déjà perdu tant de vies durant la pandémie de Covid-19, il n’est pas du tout nécessaire 
qu’on en enlève davantage par le biais de cette proposition de loi », ont déclaré des prélats lors de la Confé-
rence épiscopale. 
 
26/11 - Proposition de loi sur l’interruption thérapeutique de grossesse : Jerisoa Ralibera, présidente 
du syndicat des paramédicaux, s’inquiète de la disparition du texte de l’ordre du jour de l’Assemblée 
nationale. Il avait été déposé le 18 octobre. D’autres projets de loi, bien que déposées postérieurement, ont 
été inscrits à l’ordre du jour. Le syndicat s’interroge sur les motifs de cette situation. Il a mis en place un comité 
de suivi et de soutien de ce texte. 
 
25/11 - Droits des femmes : la ratification du protocole de Maputo en retard d’une année. L’égalité des 
sexes et l’interruption thérapeutique de grossesse font encore débat. La date limite pour sa ratification 
avait été fixée au 31 décembre 2020. La CNIDH a exposé les enjeux de ce protocole signé en 2003 mais non 
encore ratifié. « Ce protocole comporte 25 articles mettant en exergue, entre autres, les droits de la femme en 
matière de succession, nationalité, divorce, éducation, santé et droits reproductifs, développement durable, 
politique ou social » « Des efforts seront ainsi déployés pour que ce protocole soit ratifié lors de la session 
ordinaire prévue en 2022 à l’Assemblée nationale », annonce la députée Goulamaly Masy, de la commission 
Egalité de genre, de la promotion de la femme et du développement, auteure de la proposition de loi sur 
l’avortement thérapeutique, qui ne figure plus à l’ordre du jour de l’actuelle session. 
 
19/11 - Grand Sud - Faible taux de couverture contraceptive. Le projet de renforcement de la planifica-
tion familiale dans le Sud a été approuvé en conseil de ministre. Il concerne trois régions à faible taux de 
couverture contraceptive et entre dans le cadre des nouveaux projets d’émergence. Parmi les trois régions, 
Androy accuse un taux très faible de 9 %, Atsimo Andrefana un taux de 30 % et 36 % pour Anosy. Au niveau 
national il est de 40 %. L’indice critique de fécondité de la région Androy indique qu’une femme a en moyenne 
8,1 enfants tout au long de sa vie. Avec le Kere et la sécheresse dans le Grand Sud, la limitation des enfants 
à naître est une priorité. Madagascar s’est engagé en faveur du partenariat mondial Family Planning 2030 
pour améliorer l’accès à la planification familiale. Cette initiative a obtenu l’aval de toutes les parties prenantes 
vers la fin du mois de septembre. L’objectif principal est de porter la prévalence contraceptive nationale à 60 
%, de réduire les besoins non satisfaits en PF à 8% et d’atteindre un indice de fécondité de 3.  
 
29/11 - Le Conseil œcuménique des églises chrétiennes (FFKM) réitère son opposition au mariage 
homosexuel et au projet de texte sur l’interruption thérapeutique de grossesse. « La vie est divine. Nous 
réitérons notre opposition à tout projet lié à encourager l’avortement », a déclaré l’archevêque d’Antananarivo, 
Mgr Odon Marie Razanakolona, président en exercice du FFKM. Le rejet du mariage homosexuel a été réitéré 
par les participants au 9e congrès national et au 43e comité central du FFKM. 
 
29/11 - Santé de la reproduction : le budget alloué à l’achat de contraceptifs absent de la loi de finances 
2022, alerte le Dr Jean Claude Rakotomalala, président de la Coalition Malagasy pour le renforcement des 
systèmes de santé (COMARESS). Le budget afférent est en revanche inscrit dans le projet présidentiel pour 
la concrétisation du « velirano » numéro 5 qui consiste à assurer l’accès aux soins à tous, avec engagement 
par l’Etat de porter à 60 % le taux de prévalence contraceptive d’ici deux ans. 
 

 Migrations 
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03/11 - Emigration clandestine vers Mayotte : quatre morts dans une embarcation au large de Nosy 
Iranja. Sans l’intervention de la douane et de la marine nationale, le bilan aurait été encore plus lourd. Ils 
étaient une vingtaine à avoir tenté la migration mais leur petite embarcation a connu une panne de moteur. Le 
bateau a dérivé au large de Nosy Iranja durant 11 jours, sans nourriture et sans eau à bord. Le drame a été 
découvert le 1er octobre par le navire MSC Tiana en provenance de Mahajanga et à destination de Maurice. 
L’embarcation en détresse a été arraisonnée pour être ramenée vers Nosy-Be. « La traite de personnes et la 
mise en danger de la vie d’autrui à travers cette activité criminelle connaissent une recrudescence dans la 
région Diana, malgré la répression menée par la gendarmerie », écrit L’Express. 
 
09/11 - Drame du bateau de clandestins à Ambanja - 10 personnes placées sous mandat de dépôt à la 
prison de Nosy Be. 12 clandestins avaient eu à répondre de leurs actes devant le juge d’instruction. Seuls 
deux enfants ont été relâchés, leur mère étant incarcérée. Cinq autres passagers seraient actuellement sous 
contrôle médical. 
 
18/11 - La migration des populations du Sud vers le Nord de l’île bat son plein, selon des transporteurs 
desservant l’axe Androy-Ambondromamy, en direction de Mahajanga et Antsiranana. « Rien que pour 
le district de Bekily, deux cars-brousse d’une soixantaine de places chacun partent actuellement pour Ambon-
dromamy chaque semaine », témoigne l’un d’entre eux. Les passagers sont composés d’une quarantaine 
d’adultes et d’une soixantaine d’enfants en quête d’activités pour survivre. La majorité des migrants emmènent 
leur femme et leurs enfants, 4 à 6 par famille. 
 

 Droits de l’enfant, éducation, université 
 
22/11 - Saya Nellie Anjaratiana portera la cause des jumeaux de Mananjary à la tribune de Miss Monde 
2021. Miss Diaspora, la jeune native de Port Bergé entend « militer pour le destin des jumeaux ou jumelles de 
Mananjary séparés de leur famille à cause de la tradition ». 
 
22/11 - Quatre individus ont tenté de vendre une fillette de 7 ans et son frère de 21 ans, tous deux 
albinos, pour 400 millions Ar. Leur plan a été déjoué. Une femme et trois hommes ont été arrêtés par la 
gendarmerie d’Androy et d’Anosy. Le mobile du crime repose sur un simple besoin d’argent. Les kidnappeurs 
ont entendu des rumeurs selon lesquelles les albinos sont très prisés. Raison pour laquelle ils voulaient enle-
ver et vendre les deux enfants. Cette prise est le fruit des renseignements fournis par une personne que les 
trafiquants ont contactée pour la vente des albinos. Les forces de l’ordre et leur informateur ont tendu un piège 
pour capturer la démarcheuse. La suspecte s’était présentée au rendez-vous en pensant pouvoir conclure 
l’affaire. « Jusqu’ici, c’est une escroquerie qui favorise le rapt d’albinos. Des chamans auraient besoin de leurs 
organes pour fabriquer des amulettes. Celles-ci donneraient de la richesse, de la paix et du pouvoir », souligne 
un notable du Sud. 
 
09/11 - La rentrée universitaire 2021-2022 s’est faite sans les bacheliers de la session 2021, faute d’in-
frastructures et d’enseignants. Les nouveaux bacheliers sont abattus. « Nous allons certainement passer 
une année blanche. Les bacheliers de 2020 n’ont pu commencer les études supérieures qu’un an après la 
proclamation du résultat de l’examen du baccalauréat. Nous risquons, aussi, d’attendre un an, comme cela a 
été leur cas », regrette un bachelier de la session 2021. Les nouveaux bacheliers sont à la recherche de 
formations dans des établissements privés et dans des établissements de formation professionnalisante de 
l’université mais le nombre de places est limité. 
A quoi bon avoir le bac ? s’interroge L’Express. Les problèmes ont commencé à la fin des années 70 où, 
révolution oblige, on pouvait être admis à l’université avec des notes très inférieures à la moyenne. Les uni-
versités ont commencé à être débordées, les équipements à se détériorer. Il a fallu construire des « préfa » 
en 1977 et décentraliser mais la capacité des nouvelles constructions a vite été dépassée. Plus tard, devant 
le nombre sans cesse croissant de nouveaux bacheliers et la réduction des budgets, des concours d’entrée 
très sélectifs ont été mis en place pour chaque filière, ce qui a favorisé la création d’instituts et d’universités 
privés. L’État essaie de construire des universités d’un bout à l’autre du pays. Des districts en sont même 
pourvus. Avec quel personnel enseignant, avec quel personnel administratif et technique, avec quel budget ? 
On connaît l’insuffisance du personnel enseignant dans les universités où d’illustres professeurs continuent 
de dispenser leurs cours à près de 80 ans, faute de relève. Les enseignants sont les fonctionnaires de l’État 
les plus maltraités. Ils sont rémunérés dix fois moins qu’un inspecteur des douanes, des impôts ou un magis-
trat, déplore le titre. « Avec ces bacheliers sacrifiés, on se demande quelle sera le devenir de la société dans 
10 ans…Une situation qui n’offre aucune chance à la démocratie et aux élections. Un électorat peu instruit 
votera pour le candidat qui lui ressemble »., conclut-il. 
 
12/11 - La section Antananarivo du Seces annonce que ses membres n’effectueront plus d’heures 
complémentaires. « Le Seces n’a plus envie de faire la grève pour revendiquer le paiement de ces heures 
complémentaires », indique son communiqué. Face à l’insuffisance du nombre d’enseignants-chercheurs au 
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sein des universités publiques, les rares dont elles disposent doivent effectuer des heures complémentaires 
que l’Etat a souvent du mal à payer. Une situation à l’origine des grèves du syndicat. Selon le Pr Sammy 
Grégoire Ravelonirina, président du Seces Antananarivo, Madagascar compte 2 600 enseignants-chercheurs 
alors que le besoin, rien que pour l’université d’Antananarivo, est de 3.000. Il évoque également le vieillisse-
ment du corps des enseignants, avec une moyenne d’âge de 55 ans. 
 

 Santé - Covid-19 
 
03/11 - Pandémie - Vers un retour au confinement ? La hausse des cas de Covid-19 à Morondava est 
jugée préoccupante. Un étranger en provenance de France, qui a séjourné dans cette ville touristique, serait 
à la source de cette relance de l’épidémie. Deux établissements scolaires ont été fermés provisoirement. Les 
médias s’interrogent sur la manière dont le virus a pu débarquer à Madagascar alors que les frontières sont 
encore fermées. La crainte des professionnels de santé est l’importation du variant Delta alors que le taux de 
couverture vaccinale ne dépasse guère 2 % et que la population a délaissé complètement les gestes barrières. 
Madagascar s’apprête à rouvrir ses frontières aux personnes en provenance d’Europe à compter du 6 no-
vembre. Les mesures de protection annoncées devront être appliquées de manière rigoureuse. Quatre hôtels 
ont été retirés de la liste de ceux autorisés à accueillir en quarantaine des voyageurs en provenance des iles 
de l’océan Indien, autorisés depuis fin octobre à se rendre dans la Grande île. Ils avaient libéré leurs clients 
sans attendre les cinq jours de confinement et le résultat des tests PCR. 
 
05/11 - Madagascar ouvre ses frontières à partir du 6 novembre à l’Europe, devenue l’épicentre de la 
pandémie. Un contexte sanitaire jugé très alarmant par Midi. La menace d’une troisième vague guette le 
pays. Et le redoutable variant Delta est aux portes. Avec un taux de couverture vaccinale de seulement 2,2 
%, après six mois de campagne de vaccination, la population demeure non protégée contre le Covid-19. 
 
10/11 - Un lot de vaccins Pfizer arrivera d’ici la fin du mois à Madagascar et renforcera la panoplie de 
vaccins disponibles. Actuellement, ce sont les vaccins Sinopharm et Janssen qui sont administrés sur les 
sites de vaccination. Six congélateurs à ultra-basse température sont arrivés dans les locaux du Programme 
élargi de vaccination. 
 
15/11 - Arrivée d’un lot de 302 400 doses de vaccin Janssen à dose unique, financé à travers le méca-
nisme Avat5. Madagascar dispose encore de 1 056 578 doses dont 288 600 doses de Janssen et 767 978 
doses de Sinopharm. A ce jour, 363 098 personnes sont complètement vaccinées, soit 34,7 % de la cible 
visée pour cette année. Le plan de déploiement et de vaccination visait la vaccination d’un million de personnes 
d’ici fin 2021. Un objectif qui risque de ne pas être atteint. Le projet Avat permettra de vacciner complètement 
5,6 millions de personnes. Il contribuera au déploiement des vaccins auprès de 40 % de la population, en 
complément du soutien apporté par Covax et divers autres partenaires. Pour acquérir ces vaccins, Madagas-
car va affecter une grande partie du financement de la Banque mondiale de 100 millions de dollars octroyé en 
juin. 
 
16/11 - Covid-19 - Le silence observé par les autorités sanitaires ne fait qu’amplifier l’inquiétude de la 
population. Les nouvelles qui se répandent sont de moins en moins rassurantes. L’opinion est en droit de 
connaître ce qui se passe réellement. Les services de communication officiels observent un mutisme propice 
à toutes les rumeurs. La quiétude observée ces derniers temps était trompeuse. Les mesures prises à l’entrée 
du territoire sont strictes mais ne semblent pas suffire. La reprise des tests au sein de la population est néces-
saire et la publication de bilans officiels doit reprendre, écrit Midi. Une troisième vague de la pandémie guette 
le pays depuis la réouverture des frontières le 23 octobre et le 6 novembre. L’OMS n’exclut pas le risque d’une 
troisième vague. 
 
17/11 - Tentative de déstabilisation ? L’équipe tanzanienne de football a été privée de trois joueurs lors 
d’un duel qualificatif pour la Coupe du Monde 2022 face à Madagascar à cause d’une suspicion de 
Covid-19. Les autorités ont estimé que plusieurs joueurs avaient dissimulé leur contamination. Ils n’étaient 
donc pas en droit de jouer. A l’approche du match, ce sont donc des militaires qui sont venus se positionner 
devant les chambres de joueurs concernés. La rencontre n’a pas pu se disputer. Selon la presse tanzanienne, 
les tests réalisés avant l’atterrissage étaient négatifs. Ce qui pousse la fédération tanzanienne à avoir des 
doutes sur une tentative de déstabilisation plutôt qu’une manœuvre sanitaire. 
 

 
5 African Vaccine Acquisition Trust - Dispositif basé sur l’achat groupé de vaccins par l'Union africaine. Trois milliards de dollars ont déjà été mobili-
sés dans le cadre d’un partenariat financier noué avec la Banque mondiale. L’initiative Avat prévoit également l’aide à la production de vaccins sur 
le continent africain. 

http://justmad.canalblog.com/


Justice et Droits de l’Homme à Madagascar Page 19 sur 30 
 

http://justmad.canalblog.com/ 
 

 

18/11 - Madagascar projette d’interrompre de nouveau les vols en provenance de Maurice du fait de la 
recrudescence du variant Delta sur l’île voisine. La suspension des vols est prévue à partir du 27 no-
vembre. Air Mauritius avait repris la liaison vers la Grande île le 23 octobre. Le Covid réapparait dans plusieurs 
régions. Le ministère de la santé publique se prépare à une nouvelle hausse des hospitalisations. Cette ré-
surgence des cas coïncide avec la réouverture des frontières mais le ministère de la santé affirme cependant 
que ce variant n’est pas encore présent à Madagascar. 
 
22/11 - Résurgence de l’épidémie de Covid-19 - Le ministère de la santé a recommencé à publier des 
statistiques officielles. Après quelques mois d’accalmie, l’épidémie rebondit, notamment dans les régions 
Vakinankaratra, Haute Matsiatra et Menabe. Comme auparavant, la fiabilité des statistiques est mise au doute 
et ne reflèterait pas la réalité. Des témoins rapportent la présence de nombreux malades du Covid-19 dans 
des établissements de santé. Le ministère a repris la promotion de la tisane Covid-Organics, censée avoir un 
pouvoir préventif et curatif, qui n’a toujours pas été démontré scientifiquement. « L’angoisse et la peur s’em-
parent de la population malagasy suite aux récentes informations concernant des contaminations à la Covid-
19 dans plusieurs districts », écrit La Vérité. 
 
23/11 - Région Vakinankaratra : le centre régional de commandement opérationnel vient de reprendre 
ses activités. La région est désormais en mode renforcement des mesures de prévention. Des barrages 
sanitaires sont mis en place à Mandoto afin de contrôler la circulation depuis la région Menabe vers la région 
Vakinankaratra. 
 
23/11 - La Grande île va recevoir 400.000 doses de Pfizer, le quatrième vaccin recommandé par l’Aca-
démie nationale de médecine. Ces premières doses seront conservées à l’hôpital de Befelatanana où six 
congélateurs ultra froids (-80°C) ont été installés récemment. 1.378.000 doses supplémentaires devraient être 
importées d’ici la fin de l’année. A ce jour le pays a reçu plus de 2.150.000 doses de vaccins et enregistre 
406.159 personnes complètement vaccinées. 
 
26/11 - Réouverture de Nosy-Be : autorisation accordée pour les vols charter et les croisiéristes, an-
nonce le ministre du tourisme, Joël Randriamandranto. Ces touristes internationaux devront respecter les 
mesures sanitaires, y compris le confinement dans leurs hôtels après avoir effectué un test PCR. 
 
26/11 - Le nombre de personnes ayant contracté le Covid-19 a sensiblement augmenté, déclare Rado 
Razafimahatratra, DG de la fourniture des soins du ministère de la santé. Le responsable affirme ne pas 
être en mesure de fournir de statistiques. Tribune suspecte des raisons « stratégiques et politiques ». 
 
29/11 - Propagation du variant Omicron : Madagascar dans la liste rouge publiée par l’Arabie Saoudite. 
Les liaisons aériennes avec la Grande Ile sont suspendues. Ryad a refermé ses frontières avec toute 
l’Afrique Australe le 26 novembre et avec la sous-région de l’océan Indien deux jours après. Pour Midi, « force 
est alors de se demander aussitôt s’il y a eu des cas suspects à Madagascar pour que le pays figure dans la 
liste rouge de Riyad ou s’il s’agit d’un simple principe de précaution de la part du Royaume saoudien devant 
le laisser-aller dans le respect des gestes et mesures barrières dans la Grande Ile. Le nombre de personnes 
malades repart à la hausse. Douze régions répertorient des nouveaux cas, trois sont dans le rouge. 
 

 Médias, réseaux sociaux 
 
04/11 - Des agressions perpétrées par des responsables locaux à l’encontre des journalistes se sont 
multipliés dernièrement, selon l’Ordre des journalistes de Madagascar (OJM). Le 7 octobre à Morondava, 
quatre journalistes en plein tournage pour un reportage sur les feux de brousse dans la forêt de Kirindy ont 
subi des menaces de la part d’un prétendu responsable local du ministère de l’environnement. Leur matériel 
a été confisqué. Un autre journaliste a été victime de coups et blessures à Antsohihy, selon les rapports de 
l’OJM. Le cabinet du ministère de l’environnement, par l’intermédiaire de James Ramarosaona, ancien prési-
dent de l’OJM, a présenté ses excuses aux victimes de ces agissements. Le secrétariat général du ministère 
a envoyé des instructions aux responsables régionaux concernés en les invitant à soutenir la liberté de la 
presse. 
 
11/11 - Attentat à la grenade contre l’imprimerie de La Gazette : le ministère de la communication con-
damne toute forme de violence à l’encontre d’un organe de presse. L’Ordre de journalistes exige la trans-
parence afin que le grand public puisse connaître la vérité sur cet attentat survenu de nuit et qui n’a pas fait 
de victimes. La Gazette s’est distinguée récemment par une campagne virulente contre la ministre de la com-
munication faisant étalage de sa vie privée. 
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ÉCONOMIE - SOCIAL 
 

 Ressources naturelles, foncier 
 
01/11 - Le cri d'alarme des petits pêcheurs face à la baisse de la ressource. La surpêche, la recrudes-
cence de mauvaises pratiques de pêche et le réchauffement et l'acidification des océans menacent chaque 
jour un peu plus leur moyen de subsistance. Le secteur fait vivre plus d'un million 500 000 habitants de la 
Grande Ile et représente 7 % du PIB. Le président du groupement des pêcheurs professionnels du Menabe a 
fait part de ses préoccupations au micro de RFI : « Le changement climatique a beaucoup d'impacts. On ne 
peut pas travailler plus de trois jours de suite sans qu'il n'y ait un vent très fort qui nous empêche de sortir en 
mer. Ce n'était pas comme ça avant. Il y a aussi des pêcheurs qui viennent d'autres régions pour pêcher dans 
notre zone et ça nous pose beaucoup de problèmes. Ils viennent du sud de Madagascar et ils pratiquent un 
système de pêche qui capture tous les poissons sans aucun filtre. ». Des migrations de pêcheurs qui inquiètent 
aussi les femmes pêcheurs d'Ambilobe, sur la côte Nord-Ouest. Culture d'algues, apiculture ou encore pisci-
culture, pour survivre les petits pêcheurs, tentent de s'adapter et de restaurer les écosystèmes, notamment 
les mangroves. Mais ces derniers réclament aussi une meilleure réglementation du secteur. 
 
27/11 - Madagascar envisage de renforcer les investissements dans le secteur halieutique pour déve-
lopper les potentiels de son économie bleue. « L’Etat est en quête d’un financement de 410 millions 
de dollars », a fait savoir le ministre de la pêche, Tsimanaoraty Paubert Mahatante, à la conférence des 
partenaires organisée au ministère des affaires étrangères. Le département ministériel dispose déjà d’une 
ressource propre interne d’un million de dollars avec laquelle il envisage d’installer quatre chambres froides 
et déployer 400 pirogues améliorées afin de booster les activités de pêche dans plusieurs régions. « Nous 
prévoyons de mettre en place six complexes portuaires et six écloseries. Nous comptons sur l’appui de nos 
partenaires pour la réalisation d’un tel projet, mais également pour le transfert des compétences nécessaires 
aux acteurs du secteur », a expliqué le ministre. Madagascar dispose de 480.000 tonnes de produits de mer 
et d’eau douce, mais ce potentiel reste sous-exploité (37 % seulement). Le développement de l’économie 
bleue pourrait générer jusqu’à 300.000 emplois supplémentaires. Les pertes liées à la mauvaise gestion du 
secteur halieutique attendraient 14 millions de dollars par an. 
 
02/11 - Le Collectif Tany dénonce l’arrestation de deux militants de la cause des communautés impac-
tée par les activités de QMM à Tolagnaro6. Le 30 octobre, des communautés de pêcheurs des villages 
riverains du site minier de Rio Tinto QMM sont venues encore une fois défendre leurs droits et moyens de 
subsistance et réclamer des actions concrètes de compensation face à la dégradation de leurs conditions de 
vie. Les forces de l’ordre ont tenté de disperser les manifestants. Il y aurait eu 4 blessés. Deux porte-paroles 
des communautés ont été arrêtés et les membres de leur famille n’ont pas été autorisés à les voir. Ils ont 
mandaté un avocat qui a constaté des traces de coups et des blessures sur l’un des deux prévenus. Les 
gendarmes ont refusé de faire entrer le médecin emmené par la famille et ont fait venir un autre médecin. La 
famille demande que soit effectuée une contre-expertise à l’hôpital. Les détenus militent depuis de longues 
années en faveur des communautés impactées par les opérations de la compagnie. 
 
03/11 - Collectif Tany : « Les deux manifestants de Tolagnaro ont obtenu une liberté provisoire mais 
ont subi des violations de leurs droits »7. Pendant la journée du 1er novembre, les autorités ont profité de 
l’absence des deux porte-paroles maintenus à la gendarmerie pour inciter les manifestants à négocier un 
accord entre le gouverneur, les représentants de QMM et les représentants des communautés. Le gouverneur 
et QMM se sont engagés à regarder de près la situation des communautés et leurs compensations et ont 
exigé la levée du barrage et l’arrêt des manifestations. Le matin du 2 novembre, les deux détenus devaient 
être présentés au parquet. Les responsables leur ont fait effectuer le trajet entre la gendarmerie et le tribunal 
dans une des rues les plus fréquentées de la ville, à pied, menottés ensemble et encadrés par des gendarmes 
comme des criminels. Appareils photos et smartphones ont été saisis par les forces de l’ordre. Les prévenus 
ont obtenu une liberté provisoire et une prochaine audience est prévue pour fin novembre. Le médecin proposé 
par la famille n’a pas reçu l’autorisation d’effectuer le constat relatif aux traces de coup sur l’un des détenus, 
qui n’a pas non plus été emmené à l’hôpital pour le constat et la contre-expertise. 
 
18/11 - Le redémarrage du projet « Base Toliara », suspendu depuis deux ans, n’est toujours pas à 
l’ordre du jour. Silence radio en haut lieu, au niveau des autorités et des communes concernées. Le 
vrai débat demandé par ceux qui approuvent le projet ne s’est pas encore tenu. C’est le calme plat dans les 
cinq communes concernées par le projet d’extraction d’ilménite à Ranobe. Les dernières tensions remontent 

 
6 Cf. Blog Justmad - https://p8.storage.canalblog.com/89/66/448497/130132767.pdf 
 
7 Cf. Blog Justmad - https://p5.storage.canalblog.com/57/68/448497/130141028.pdf  
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à environ quatre mois. La plateforme des notables de Toliara poursuit en revanche ses actions de sensibilisa-
tion sur les bénéfices que les populations peuvent retirer du projet. Elle insiste sur les emplois que pourrait 
créer le projet. Les études de faisabilité sont entre les mains du ministère des mines depuis février. 24 jeunes, 
âgés de 21 à 30 ans, ont suivi une formation de 24 mois sur les mines industrielles du Kenya. Ils reviennent 
certifiés techniciens et ouvriers spécialisés en mines industrielles. 
 
22/11 - Le Mozambique et Madagascar, fournisseurs de choix dans l’industrie des batteries électriques. 
Le graphite malgache est convoité par plusieurs entreprises. Le géant allemand de l’acier Thyssenkrupp 
a l’intention de s’approvisionner en graphite à Madagascar sur une période initiale de 10 ans. Le projet d’ex-
ploitation de la mine de Molo, à Fotadrevo Toliara, porte sur la vente annuelle de 35 000 tonnes. Thyssenkrupp 
recevra 7 300 tonnes de graphite dès avril 2022. La compagnie indienne Tirupati avance également dans son 
projet d’augmentation de la production de graphite à Madagascar. Alors qu’elle exploite déjà la mine de Sa-
hamamy, Tirupati a ouvert une exploitation à Vatomina. Son objectif est de produire 30 000 tonnes de graphite 
par an dès 2022. La production annuelle devrait atteindre 84 000 tonnes en 2024. Le graphite de Molo figure 
parmi les meilleurs au monde en termes de qualité. La réserve de ce site est estimée à 145 millions de tonnes. 
La demande mondiale de graphite va probablement exploser avec le développement sans précédent de l’auto-
mobile électrique qui utilise ce produit pour la confection des batteries au lithium. 
 
05/11 - Laissé à l’abandon depuis 2014, un lot de bois de rose saisi dans un cantonnement forestier à 
Fenoarivo-Atsinanana a été dérobé par des malfaiteurs. Le véhicule transportant les bois précieux, en 
route vers la capitale, a été intercepté à Ambohimalaza. Le conducteur a été arrêté, le véhicule saisi. La 
marchandise devait être transformé en mobiliers de luxe. Les rondins interceptés avaient été marqués lors de 
la saisie mais n’avaient pas pu être acheminés à Toamasina pour être placés sous haute surveillance dans le 
camp militaire, avec d’autres prises. 
 
22/11 - Trafic de bois de rose : quatre personnes sous mandat de dépôt. L’Unité de lutte contre la cor-
ruption du ministère de l’environnement a constaté un trafic de bois de rose en cours dans un quartier de la 
capitale. Suite à des fouilles et investigations menant jusqu’à Antalaha, l’équipe a mis la main sur huit per-
sonnes ayant commis des crimes environnementaux, quatre d’entre eux ont été placés sous mandat de dépôt. 
Une quarantaine de rondins de bois précieux ont été saisis. Deux hommes sont à Tsiafahy et deux femmes à 
Antanimora, tandis qu’une autre est sous contrôle judiciaire. Le bois de rose saisi a été placé dans l’enceinte 
de la direction générale de la gouvernance environnementale.  
Les services du ministère ont appréhendé à Arivonimamo une femme détenant 999 rondins de palis-
sandre. Celle-ci a affirmé avoir un marché avec un professionnel d’Ambatondrazaka. L’enquête est en cours, 
les 999 rondins sont gardés sur place. 
 
17/11 - La surpêche, la recrudescence de la pêche illicite, la destruction généralisée de l’habitat marin 
et les pratiques de corruption dans la chaîne de production ont entraîné un déclin inquiétant de la 
pêche côtière. Le ministère de la pêche et de l’économie bleue entend collaborer étroitement avec le Bianco. 
Une convention de partenariat entre les deux entités a été signée pour une durée de trois ans. Elle porte sur 
l’éducation, la prévention et les investigations, avec pour objectif d’améliorer la gouvernance halieutique et de 
préserver les ressources halieutiques. Un mécanisme d’alerte, de dénonciation et d’interpellation sera mis en 
mise en place. 
 
02/11 - Six organisations paysannes adressent une lettre ouverte au chef de l’Etat pour lui demander 
de ne pas promulguer la loi adoptée en juin 2021 et validée par la HCC portant sur les propriétés pri-
vées foncières non titrées (PPNT)8. Ce statut de terrains avait été mis en place en 2006. Il reconnaissait 
une présomption de propriété pour les occupants qui ont vécu sur ces terrains et les ont mis en valeur depuis 
plusieurs années, selon le droit coutumier. Les certificats fonciers délivrés au niveau des communes par les 
guichets fonciers confirmaient ce droit de propriété. Pour les organisations paysannes, la nouvelle loi viole les 
droits des paysans et de la majorité des citoyens et plusieurs de ses articles ne sont pas conformes à la 
Constitution. Tous les terrains mis en valeur après 2006 ne sont plus reconnus comme des PPNT. Seuls les 
terrains mis en valeur avant 2006 ou après 2006 et dont la mise en valeur a duré plus de 15 ans peuvent faire 
l’objet d’une demande de certificat foncier. Une PPNT non munie d’un certificat foncier peut être retirée à son 
propriétaire sans indemnisation ni compensation. Des centaines de milliers, voire des millions de familles sont 
concernées par ces remises en cause, sources d’aggravation de la pauvreté. La nouvelle loi risque de multi-
plier les conflits au niveau local. 

 
8 Cf. Blog Justmad - https://p0.storage.canalblog.com/08/12/448497/130139725.pdf (P.1) 
https://p0.storage.canalblog.com/08/12/448497/130139725.pdf (P2) 
https://p3.storage.canalblog.com/34/89/448497/130139728.pdf (P.3) 
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Pour le Collectif Tany, la loi génère un retour de plus de 15 ans en arrière9. Elle ne protège plus les droits 
des paysans et considère les terres sans document légal comme appartenant à l'Etat. Cela revient à une 
confiscation de ces terrains par l’Etat, qui en fera profiter qui il voudra, pour les besoins de divers projets 
déclarés d’utilité publique. Il y aura des pertes des emplois agricoles familiaux, au profit d’entreprises de l’agri-
business misant principalement sur l'exportation de leurs productions. L’Etat est sans conteste le principal 
bénéficiaire de cette loi car il récupèrera de vastes surfaces de terres, qu’il mettra en location ou en vente. Les 
investisseurs dans tous les secteurs à emprise foncière ne peuvent que se réjouir aussi du vote de cette loi 
qui prépare surement une vague d’accaparement massif de terres. Elle entraînera certainement une baisse 
grave de la production vivrière à cause de l’expulsion d’un grand nombre de paysans de leurs terres. Les 
importateurs de riz seront gagnants. La subvention par l’Etat du riz importé revient en fait à subventionner les 
paysans d’autres pays pour les aider à exporter vers Madagascar. L’Etat et les contribuables malgaches en-
richissent ainsi les producteurs d’autres pays. 
 
19/11 - L'opération de certification foncière massive (OCFM) en cours dans la région Boeny a pour 
objectif de distribuer 85 000 certificats fonciers. 3 districts sont concernés par cette opération : Mitsinjo, 
Ambato Boeny et Marovoay. Cet objectif renforcer l’objectif global qui est d’inscrire 183 000 certificats fonciers 
dans les 4 régions de la zone nord. Une opération similaire a été lancée dans la région Itasy, avec pour objectif 
la distribution de près de 14 000 titres fonciers. 
 
29/11 - Madagascar doit impérativement avancer dans l’exploration et l’exploitation de ressources pé-
trolières, selon le ministre de l’énergie et des hydrocarbures, Andry Ramaroson. « La campagne de 
promotion des ressources pétrolières sera lancée très bientôt. Nous sommes condamnés à avancer dans ce 
sens, car il est impossible de maîtriser le cours international du baril de pétrole. (…) Ce niveau de prix cause 
de graves impacts sur notre monnaie nationale. De plus, pour soutenir le pouvoir d’achat, l’État maintient 
encore les prix à la pompe de carburant. Comme nous ne pouvons pas maîtriser le cours international, il faut 
agir en interne. Il faut faire cette campagne de promotion. Il est temps de parler de Bemolanga, Tsimiroro, 
Mahaboboka, etc. pour réduire notre dépendance envers l’extérieur », a-t-il déclaré. Plusieurs dizaines de 
compagnies ont déjà affirmé leur volonté d’investir à Madagascar, un pays considéré comme très prometteur. 
Sur la vingtaine de compagnies ayant été présentes sur la Grande île il y a quelques années, il ne reste plus 
pratiquement aujourd’hui que Madagascar Oil, la compagnie qui exploite le gisement d’huile lourde de Tsi-
miroro. 
 

 Environnement, COP26, dérèglement climatique 
 
02/11 - Le niveau de la mer monte dangereusement dans l’océan Indien, ce qui n’épargne pas la Grande 
île. Cette augmentation s’accélère et se situe entre 3,6 mm et 4,1 mm par an. « Nous faisons face à un 
risque accru d’inondation de nos zones côtières », s’alarme le directeur de la météorologie, Nirivololona Raho-
lijao, pour qui il nécessaire d’améliorer l’accès aux systèmes d’alerte précoce et aux informations sur les con-
ditions météorologiques. L’insécurité alimentaire augmente de 5 à 20 points de pourcentage à chaque inon-
dation ou sécheresse en Afrique. 
 
02/11 - COP26 - Le chef de l’Etat est à la tête d’une délégation composée d’une trentaine de représen-
tants de ministères, du Parlement, de la société civile et du patronat. « Nous sommes victimes d’une 
injustice climatique ». Cette phrase est affirmée dans une vidéo publiée sur la page d’Andry Rajoelina sur les 
différentes plateformes des réseaux sociaux. Madagascar entend notamment proposer une transition énergé-
tique à travers le financement de sources d’énergie propres qui se substitueront au bois de chauffe. Andry 
Rajoelina va notamment plaider pour l’utilisation de réchauds à base de bioéthanol et de gaz sur son territoire 
et partout sur le continent africain pour préserver les forêts. Pour équiper 5 millions de ménages les besoins 
de financement sont estimés à 100 millions de dollars. La consommation annuelle de bois s'élève à 450 000 
tonnes à Madagascar : 10 kg de charbon sont obtenus à partir de 100 kg de bois. Ainsi, chaque année, une 
famille détruit un hectare de forêts afin de subvenir à ses besoins en énergie. 
 
La Gazette rappelle que « la première dame avait procédé à la pose de la première pierre d’une usine 
d’éthanol censée être opérationnelle en décembre 2019. Deux ans après, il n’y a même plus les premières 
pierres dont la pose, à l’époque, avait nécessité des festivités. A la place, le président de la République lors 
de la COP26, annonce que Madagascar a besoin d’une importante somme d’argent pour la transition écolo-
gique et notamment pour passer à l’éthanol. Au-delà de ce discours de quémandeur, alors même que la 
situation de l’environnement à Madagascar ne résulte pas que du changement climatique, mais aussi de la 
mauvaise gestion sur plusieurs années de la question environnementale, on aura compris que la pose de la 

 
9 Cf. Blog Justmad - https://p1.storage.canalblog.com/13/95/448497/130148301.pdf 
Voir aussi : https://www.rfi.fr/fr/afrique/20211104-madagascar-une-loi-fragilisant-les-actes-de-propri%C3%A9t%C3%A9s-des-paysans-
fait-pol%C3%A9mique#_=_ 
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première pierre de l’usine d’éthanol dans le Nord de l’île n’était que les prémices du fameux “bling-bling” dé-
nommé aussi “werawera” de ce régime. » Lors du discours d’Andry Rajoelina à la COP26, on s’est mis « à 
voir de nouveau la première dame avec son lamba poser la première pierre de l’usine Malagasy éthanol en 
mars 2019 avec les autocollants de l’association Fitia sur les bouteilles. (…) Comme quoi ce sont les réalisa-
tions qui doivent être inaugurées, (…) et non les poses de première pierre ». 
 
08/11 - Pourquoi le bioéthanol n’est pas la panacée ? Le bioéthanol est produit à partir de sucre, or Mada-
gascar est en bas du tableau avec environ 800 000 tonnes de canne à sucre produites en 2018. La majorité 
de cette canne est utilisée pour produire du sucre, mais aussi du rhum. On pourrait produire du sucre à partir 
du riz, du sorgho ou du manioc mais cela provoquerait une pression sur l’agriculture locale qui ne parvient 
déjà pas à satisfaire les besoins de la population. Autant de ressource en moins pour résoudre la famine 
structurelle. L’augmentation de la culture de canne à sucre nécessiterait d’importantes ressources en eau 
alors que sécheresse menace…Le bioéthanol émet peu de CO2 comparé au pétrole et au charbon, il évite la 
déforestation pour la production de charbon de bois mais la production agricole destinée à produire ce bioé-
thanol émet des quantités considérables de CO2. A noter aussi que la production de bioéthanol est plus ren-
table pour les agriculteurs que celle des cultures vivrières, ce qui peut inciter ceux-ci à abandonner les cultures 
vivrières, d’où importation accrue de ces dernières… Le bioéthanol n’est donc pas un combustible miracle, il 
pose le délicat problème du « carburant contre la nourriture ». 
 
02/11 - COP26 - Marie-Christina Kolo, jeune militante écologiste malgache, interviewée par France In-
ter10. Cela fait trois ans que le sud de Madagascar connait une sécheresse continue, mais depuis quelques 
mois la région connait la plus grande sécheresse en quarante ans. Le récent rapport d’Amnesty International 
et l’ONU, affirment que la famine est causée par le réchauffement climatique qui vient aggraver la sécheresse. 
Marie-Christina Kolo, jeune militante écologiste malgache, présente à Glasgow se bat depuis des années pour 
l’environnement et le droit des femmes, deux combats intimement liés, selon elle. Elle a créé en 2016 l’asso-
ciation Green N Kool, entreprise sociale qui sensibilise sur les questions de recyclage et plus largement de 
développement durable. 
 
03/11 - « La déforestation cristallise les maux du pays », écrit RFI. A l’occasion de la COP26, le président 
malgache a rappelé à quel point la déforestation gagnait du terrain sur la Grande Île. Depuis l’indépendance, 
en 1960, 100 000 hectares de forêt primaire partent en fumée chaque année, soit l’équivalent de dix fois la 
superficie de la ville de Paris. Cette déforestation pourrait être freinée, expliquent les spécialistes, à condition 
que les textes en vigueur soient enfin véritablement appliqués. Sécheresse, tarissement des sources, migra-
tion des personnes… À Madagascar, la déforestation des forêts naturelles est à la fois cause et conséquence 
du changement climatique. Elle est aussi, avant tout, liée à un problème de pauvreté, explique Ndranto Raza-
kamanarina, spécialiste des forêts et président de l’Alliance Voahary Gasy. « À cette pauvreté s’ajoute, ces 
dix dernières années, des gens mal intentionnés, qui commanditent des actions de défrichement de ces forêts 
naturelles auprès de ces populations vulnérables. Donc ces gens-là pratiquent ce qu’on appelle la haute cor-
ruption, c’est-à-dire qu’ils sont suffisamment puissants et connectés pour réussir à corrompre des personnali-
tés haut placées. », dénonce-t-il. En cas de « crime environnemental », la peine varie de cinq ans d’emprison-
nement à des travaux forcés à perpétuité. Seulement, jusqu’à présent, jamais personne n’a été condamné 
pour une telle infraction, malgré les flagrants délits enregistrés. Les trafiquants sont relaxé quasi-systémati-
quement ou écopent seulement de peines mineures. Le financement du secteur environnement récolte chaque 
année moins de 1 % du budget de l’État. 
 
04/11 - Alors qu’Andry Rajoelina plaide pour la transition énergétique en Afrique et la préservation des 
forêts dans le cadre de la COP26, l’aire protégée de Kirindy Menabe Antimena continue de se dégrader. 
Le Pr Jonah Ratsimbazafy, rapporte que 2 051 ha sur 3 550 y sont détruits à cause du feu et des abattages 
d’arbres. Des données très récentes obtenues grâce au survol de la zone par un drone. « Je me demande si 
la protection de l’environnement fait partie des priorités des autorités au vue de sa destruction actuelle », se 
demande le célèbre chercheur. Une étude menée par Durrell Wildlife Conservation Trust en 2017 met en 
évidence l’amplification de la dégradation des forêts entre 2000 et 2014 dans ce parc national. Il y aurait même 
une réelle possibilité que les forêts du Menabe central disparaissent d’ici quelques années. L’effet risque d’être 
catastrophique pour la biodiversité de Madagascar et pour toute la région. Cela pourrait aussi marquer la fin 
de l’écotourisme dans le Menabe qui regorge de sites renommés. 
 
13/11 - « Madagascar doit être recouvert de forêt, par tous les moyens », déclare la vice-ministre de la 
reforestation, Hortensia Antoinesie Haingosoa. Son département projette d’établir une ambitieuse politique 
nationale de reforestation « Tout le monde sera impliqué dans ce programme de l’État », affirme-t-elle. Objec-
tif : reboiser 150 000 ha en 2021-2022, soit 150 millions de jeunes plants à mettre en terre. Lors de la dernière 

 
10 https://www.franceinter.fr/emissions/un-jour-dans-le-monde/un-jour-dans-le-monde-du-mardi-02-novembre-
2021?fbclid=IwAR3Ikrmlh6mocZHBsyyTzGvZtZvNAgQXAcn9JEUfMXKNNdgKHSc0YNmDbxk 
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campagne, une superficie de 45 000 ha a été reboisée, avec un taux de réussite qui serait, selon elle, de 85 
%.  
Dans le cadre des rencontres qui ont eu lieu à la COP26, la délégation du Sénat et le Parlement allemand ont 
discuté d’un projet visant à mener une campagne de reforestation à grande échelle dans différentes régions 
de Madagascar. 
 
05/11 - Des milliers d’hectares de rizières laissées à l’abandon dans la plaine d’Antananarivo. Les pro-
ductions rizicoles ont diminué en raison du manque de précipitations. Des paysans affirment avoir perdu 
presque la moitié de leur production. L’Autorité pour la protection contre les inondations de la plaine d’Anta-
nanarivo (Apipa) indique que la Jirama n’a pu fournir que 26 millions de m3 d’eau sur les 56 millions demandés 
pour appuyer les paysans dans la plaine de Betsimitatatra. Le manque d’irrigation d’eau touche plusieurs 
villages, de nombreux paysans ont abandonné la riziculture et vendu leurs terrains. Le début de la saison des 
pluies accuse un important retard. 
 
06/11 - Le manque d’eau touche de nouveau durement Fianarantsoa. Phénomène que l’on rencontre 
également dans les autres centres urbains comme Ambalavao, Ambohimahasoa, Ikalamavony et Ihosy depuis 
quelques mois. Les rivières et les rizières sont asséchées dans presque toute la région Haute Matsiatra. Cette 
réalité touche une grande partie de l’Île, résultat de la déforestation généralisée du pays. Le manque de pluie 
est devenu chronique depuis le XIXème siècle et le début du pouvoir colonial. La Haute Matsiatra en particu-
lier, paie les conséquences du reboisement avec des résineux, les pins pinus patula, plantés depuis le début 
des années 50. Contrairement aux feuillus qui retiennent la pluie et la fait couler le long des branches et des 
troncs pour s’infiltrer lentement dans le sol, on ne trouve pas ce phénomène avec ces pins. Le cycle de l’eau 
est bouleversé et les sources disparaissent. 
 
23/11 - Pénurie d'eau - Pluie provoquée pour Antananarivo et Andekaleka. Le ministère de l’eau et la 
Jirama, en collaboration avec la météorologie nationale, préparent une opération de pluie provoquée pour 
résoudre le problème d’approvisionnement en eau qui touche plusieurs communes de la région d’Analamanga. 
L’objectif principal est de remplir les barrages d’Andekaleka, de Tsiazompaniry et de Mantasoa. « Nous allons 
ravitailler les ménages une ou deux fois par jour, au lieu d’une fois tous les deux ou tous les trois jours, aupa-
ravant », a promis le ministre aux habitants d’Ampitatafika. Cette solution à court terme devrait limiter les 
coupures d’électricité lorsque les barrages auront obtenu le débit d’eau suffisant. L’extension des infrastruc-
tures d’alimentation en eau d’Antananarivo et de ses périphéries, via le projet Water III, sera la solution à long 
terme. Ce projet, permettra de renforcer et de réhabiliter les réseaux existants, très vétustes, et d’étendre le 
réseau de distribution. La sècheresse persistante pourrait néanmoins rendre ces travaux inopérants.  
 
23/11 - Le ministère de l’énergie et des hydrocarbures annonce une baisse de 60 % de la production 
d’électricité à cause de l’étiage des cours d’eau. « Nous souffrons parce que nous avons à peine de quoi 
boire et parce que nous subissons aussi de fréquentes coupures d’électricité ». Le ministère rappelle que les 
feux de brousse et la surexploitation des forêts ont des impacts sur l’approvisionnement en énergie des mé-
nages. Ces phénomènes entraînent « l’insuffisance des pluies qui alimentent les points d’eau permettant de 
produire de l’électricité », souligne-t-il. 
 
11/11 - L’eau, l’assainissement et l’hygiène souffriraient d’un gap de financement de 147 millions de 
dollars par an. L’État n’y alloue que moins de 2 % du PIB, ce qui ne représentent que 5 % à 9 % des 
besoins annuels du secteur. Un financement qui grimperait à plus de 15 % avec l’appui des bailleurs, des 
partenaires techniques et financiers et du secteur privé. La situation est alarmante. Les résultats de l’enquête 
MICS 2018 en donnent le ton : sur les 28 millions de Malgaches, 16 millions n’ont pas encore accès au service 
en eau de boisson de base, 25 millions n’ont pas accès au service d’assainissement de base et 21 millions 
n’ont pas accès au service d’hygiène de base. Le changement climatique impacte de façon conséquente les 
ressources en eau du pays : perturbation du régime hydrologique, baisse des niveaux des nappes phréatiques, 
tarissement des eaux de surface comme les fleuves, les rivières et les lacs. La destruction des bassins ver-
sants constitue également un défi majeur. Face à tous ces défis, le pays s’engage à changer la donne d’ici 
2023 et se fixe comme objectif que d’ici là 60 % de la population ait accès à l’eau potable, 55 % à des latrines 
basiques et 99 % puissent ne plus déféquer à l’air libre. Des objectifs ambitieux qui devraient normalement 
trouver leur traduction dans le projet de loi des finances 2022. 
 
05/11 - Pic de pollution à Antananarivo : des niveaux de particules fines 10 fois supérieurs aux normes 
de l’OMS. Le taux de pollution n’a jamais été aussi élevé, il dépasse les taux observés avant la pandémie. 
Ces mesures élevées ont été effectuées loin de la circulation routière. En cause notamment, des feux de forêt 
qui se multiplient aux alentours de la capitale. Les abondantes fumées qui s’échappent de la décharge d’An-
dralanitra depuis mi-octobre sont également pontées du doigt. Cette situation génère un grave problème en-
vironnemental et sanitaire. « Ironie du sort, les dirigeants malgaches ont récemment annoncé, à la tribune de 
la conférence internationale sur le climat, leur intention de vouloir protéger l’environnement dans le pays et de 
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faire entre autres de l’Afrique la vitrine de la préservation de l’environnement. Pourtant, dans le pays, la situa-
tion ne cesse de se dégrader au détriment de la population », note Tribune 
 
21/11 - Cela fait trois semaines que la capitale est asphyxiée par la pollution. Le smog n’a toujours pas 
quitté le ciel d’Antananarivo. Les bulletins de surveillance de la qualité de l’air ne cessent de mettre en garde 
la population et surtout les personnes sensibles sur les risques de cette situation mais les autorités n’ont pris 
aucune mesure. On observe une hausse inquiétante du nombre d’enfants souffrant de problèmes respira-
toires. Antananarivo est entouré par plus d’une dizaine de feux de brousse, principales causes de la dégrada-
tion de la qualité de l’air en plus des gaz d’échappement et de l’incinération de déchets à l’air libre, sans oublier 
les fumées dégagées par les industries. Les zones forestières du pays continuent gravement de se réduire et 
ne suffisent plus pour capter la pollution et la pluie.  
 
07/11 - Les Malgaches appellent à une « transition équitable » avec un festival sur le climat. Les jeunes 
se sont réunis pour un festival de l'écologie au palais des sports d’Antananarivo. Dans les allées, concerts, 
stands de sensibilisation à la protection de l'environnement ou encore de fabrication de charbon alternatif ont 
attiré de nombreux habitants. Alors que la COP26 se tient à Glasgow, les jeunes souhaitent faire entendre 
leurs voix et appellent les dirigeants à prendre des mesures pour une justice climatique concrète. « Madagas-
car, c'est mon île, je suis exigeant pour elle », indiquent les t-shirts des jeunes militants. Une exigence notam-
ment envers les grands pays pollueurs, responsables de la crise climatique, explique une étudiante membre 
du Réseau des jeunes pour le développement durable. Des financements et des politiques concrètes pour 
mettre un terme à la déforestation, réduire les émissions de CO2 des grandes industries ou encore permettre 
aux communautés de s'adapter : tels sont les messages de ces jeunes aux dirigeants mondiaux. Avec ses 
émissions de dioxyde de carbone de 0,13 tonne/habitant et par an, Madagascar fait partie des pays qui ont le 
moins contribué à la crise climatique. 
 
07/11 - Madagascar subit les conséquences des vols low-cost européens, déclare la ministre malgache 
de l’environnement, Baomiavotse Vahinala Raharinirina, à la COP26. « Il faudrait interdire les vols low-
cost où vous avez parfois deux personnes pour aller de Paris à Madrid ou d’Édimbourg à Vienne. C’est un vol 
coûteux pour les habitants de mon pays. Ils en paient le prix », lance-t-elle, avant de déclarer au Guardian11 
que « les gens du Sud profond de Madagascar sont victimes de quelque chose qu’ils n’ont pas fait ». L’avion 
est le moyen de transport le plus polluant, et les émissions de CO2 par voyageur et par kilomètre sont très 
importantes mais ne représentent qu’une partie de son impact lorsque l’on additionne les autres gaz qu’il émet, 
comme le précise le site EcoCO212. 
 
10/11 - COP26 - Construction du pipeline dans le Sud : un besoin de financement de 900 millions de 
dollars. Les membres de la délégation malgache tentent de mobiliser des partenaires. L’infrastructure 
devrait permettre de fournir de l’eau potable à 400 000 personnes dans le Sud. La ministre de l’environnement 
a également abordé avec ses homologues la question des migrations climatiques et des menaces qu’elles 
font peser sur les forêts. « Un projet de titre vert est en vue pour donner des terres aux paysans afin qu’ils 
puissent travailler et produire », a annoncé Baomiavotse Raharinirina. 
 
11/11 - Face aux menaces et pressions, les défenseurs de l'environnement s'organisent. Dans la capi-
tale s’est clôturé le premier atelier dédié à 100 % aux activistes locaux. Organisées par Civicus, l’alliance 
mondiale dédiée au renforcement de l’action citoyenne, ces journées devaient permettre de mettre en relation 
la quarantaine de participants avec des organisations internationales, spécialisées dans des domaines divers, 
et leur permettre de glaner ainsi informations et appuis financiers. « Un atelier instructif et vivifiant pour des 
militants souvent livrés à eux-mêmes, et bien souvent menacés », note RFI13. Admiré pour son courage et sa 
ténacité, le doyen des participants, Thomas Razafindremaka, lutte depuis trente ans contre l’accaparement 
des terres des petits paysans dans le Grand Sud. Son réseau, c’est ce qui l’a sauvé, il y a deux ans, quand 
son combat a commencé à trop déranger : « Quand j’ai été arrêté en 2019 et mis en prison, ce qui a joué en 
ma faveur, c’est ma notoriété et aussi la solidarité de la société civile et des médias qui ont parlé de cette 
affaire. Il y a également les organismes internationaux – Front Line Defenders et le Haut-commissariat aux 
droits de l’homme, qui sont venus à mon secours. » Il y a deux décennies, explique-t-il, les risques encourus 
par les activistes étaient moindres. Aussi incite-t-il les jeunes à prendre deux précautions : « Mon conseil, c’est 
de se rassembler pour dénoncer à plusieurs. Comme ça l’État, les autorités ne peuvent pas cibler une (seule) 
personne. Après, il faut toujours avoir une protection à Madagascar, comme une collaboration avec Amnesty 
International par exemple ou bien avec d’autres organismes internationaux. Sinon c’est trop dangereux. » 

 
11 https://www.theguardian.com/environment/2021/nov/06/madagascar-paying-price-for-cheap-european-flights-says-climate-minister 
 
12 https://www.ecoco2.com/blog/limpact-reel-du-transport-aerien-sur-le-climat/ 
 
13 https://www.rfi.fr/fr/afrique/20211111-madagascar-face-aux-menaces-et-pressions-les-d%C3%A9fenseurs-de-l-environnement-s-
organisent#_=_ 
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Quant aux organisateurs de la rencontre, comme Mahaliana Rabary-Ranovona, de l’ONG Ivorary, il s’agissait 
entre autres de cerner les besoins des participants : « L’atelier a mis en exergue les difficultés tant psycholo-
giques, physiques, que financières, que les activistes subissent. Ils ont parlé de l’insécurité par rapport à leur 
personne, aux agressions physiques, policières, au manque d’écoute à leur égard de l’opinion publique. Evi-
demment, le manque d’argent, de matériel, revient souvent. Mais il y a aussi une demande pour du renforce-
ment de capacité ou d’aide de la part de juristes pour une meilleure connaissance de la loi. » Ce projet devrait 
être dupliqué dans d’autres régions, où les activistes sont beaucoup plus isolés. RFI rappelle qu’à ce jour, 
aucune loi ne protège les lanceurs d’alerte. 
 
12/11- « Le décor de l’enfer », titre L’Express. « 32 degrés à Antananarivo pendant trois jours. Soit plus 
chaud qu’à Mahajanga et à Toliara. C’est dire. Un véritable chaudron. Le réchauffement climatique est loin 
d’être une aberration. Il est concret et se vit au quotidien. (…) La déforestation avance à pas de géant et vue 
d’œil. (…) Un survol en avion du littoral Est permet de constater avec horreur des espaces rasés, des centaines 
de milliers d’hectares de terrain dénudés. (…) Le spectacle offert par le massacre fait froid dans le dos. (…) 
La pauvreté est toujours le prétexte indiqué pour ne pas appliquer des mesures salutaires pour la société et 
l’humanité. Résultats des courses, on est en train de vivre le décor de l’enfer avant le dernier jugement. (…) 
Le drame semble irréversible. Même la nuit la chaleur et l’odeur nauséabonde dégagée par les toilettes à ciel 
ouvert d’une agglomération de trois millions d’habitants dont la plupart n’ont aucune notion d’hygiène, sont 
insupportables. Quand la ville est laissée déserte par ceux l’animent dans la journée, il reste les émanations 
fécales et crasseuses qui squattent l’atmosphère. Eh oui, Antananarivo est une ville dont l’avenir est sérieu-
sement compromis par une démographie incontrôlée, un urbanisme sauvage, une anarchie contagieuse, un 
incivisme viral. La coupe est pleine. » 
 
19/11 - Boeny - Infractions environnementales : 263 personnes interpellées en deux ans. Face à la 
recrudescence des infractions environnementales, la direction interrégionale de l’environnement de Boeny-
Betsiboka a adopté en 2019 une politique de « tolérance zéro ». 76 % de ces infractions ont été commises au 
sein des aires protégées. Le flux migratoire venant du Sud ne cesse d’accroitre les pressions sur les aires 
protégées et les forêts. « 80 % des flagrants délits dans les aires protégées sont commis par des migrants », 
a indiqué le directeur régional. En mars, la plateforme de la société civile « Harmonisation des initiatives en 
nutrition et sécurité alimentaire » (Hina) a recensé 830 ménages, soit plus de 3 000 personnes venant de 
l’Androy et de l’Anosy qui se sont établis à Mahajanga et à Antsiranana. « En collaboration avec certains 
gouverneurs, les préfectures ainsi que la gendarmerie nationale, discutent actuellement des mesures d’ac-
compagnement auprès des migrants », a-t-il fait savoir. La production illicite de charbon de bois constitue la 
majorité des infractions. La coupe de bois sans autorisation est en 2e position. Viennent ensuite les feux de 
brousse et de forêt. Le reste des inculpations concerne le trafic de bois précieux ainsi que la détention en 
captivité d’animaux protégés comme les lémuriens et les tortues.  
 

 Le « kere » dans le Sud14 15 
 
02/11 - L’ONU craint une aggravation de la première famine au monde due au changement climatique. 
La crise de la faim qui sévit depuis plus d’un an dans le Sud pourrait s’aggraver dans les mois à venir, a averti 
le PAM. Au moins 1,3 million de personnes dont 30 000 souffrant de famine, ont besoin d’une aide alimentaire 
et nutritionnelle d’urgence. Un demi-million d’enfants de la région souffrent de malnutrition et 110 000 d’entre 
eux risquent de perdre la vie s’ils ne reçoivent pas d’aide. Quatre années consécutives de sécheresse ont 
anéanti les récoltes et entravé l’accès des populations à la nourriture, ce qui, ajouté aux tempêtes de sable, 
aux infestations de criquets et aux effets de la pandémie de Covid-19, a plongé l’île dans une grave crise 
humanitaire. Il y a désormais des poches de personnes en situation de « catastrophe », la phase 5, la plus 
élevée des cinq phases du Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire (IPC). Ces chiffres vont 
malheureusement augmenter dans les mois à venir car nous entrons dans la période de soudure, alerte le 
PAM qui a commencé à intensifier ses programmes de rationnement et de nutrition depuis septembre. « Nous 
prévoyons également d’intensifier le nombre de personnes assistées et de rations à partir de décembre 2021 
jusqu’à la prochaine bonne récolte, si possible en avril 2022 », a-t-il fait valoir. Il a lancé un appel de 69 millions 
de dollars pour financer l’aide humanitaire nécessaire dans le Sud pour l’ensemble de la période de soudure. 
 
17/11 - Crise alimentaire dans le Sud - L’ONG Save the children décrit une situation déchirante. Des 
enfants au ventre gonflé mendient dans les rues, des enfants qui font semblant de cuire du riz avec de la terre 

 
14 Cf la vidéo Amnesty International - À Madagascar, les plus pauvres payent le prix du changement climatique – Climat d’injustice 
https://www.amnesty.fr/video/watch/video-madagascar-les-plus-pauvres-payent-le-prix-du-changement-clima-
tique?utm_source=newshebdo&utm_medium=email (11’26) 
 
15 Cf. reportage France 2 Emission « Envoyé spécial » du 25/11/21 : https://www.koolsaina.com/video-reportage-envoye-special-sur-la-
famine-madagascar/ (27’31) 
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et du sable, des pierres comme viande, des feuilles, faisant ainsi semblant de manger un bon repas, rapporte 
l’ONG. « Les parents essaient de mettre ce qu’ils peuvent sur la table. S’ils sont chanceux, ils peuvent avoir 
un repas de patates douces et de riz sinon ils mangent des cactus, des fruits acides ou se privent carrément 
de repas », rapporte Tatiana Dasy, directrice de ce programme. « Les agriculteurs des régions ravagées par 
la sècheresse ont tout vendu et sont partis vers les villes pour trouver du travail, de la nourriture ou à défaut, 
des rations et de l’argent distribués par le gouvernement ou les agences humanitaires ».  
 
19/11 - Madagascar-Nations unies : flash appeal conjoint révisé de 155 millions de dollars en faveur 
du Grand Sud. Neuf communes sont concernées par cet appel. Trois de ces communes se trouvent dans les 
districts de la région Anosy, quatre dans les districts de l’Androy, les deux restants dans les districts d’Atsimo-
Andrefana. Plus de 1,3 million de personnes ont actuellement besoin d’une aide alimentaire et nutritionnelle 
d’urgence. La période de soudure qui débute et qui s’étendra jusqu’en avril 2022 est une période critique au 
cours de laquelle la situation alimentaire des populations sera encore plus alarmante. Le coordinateur huma-
nitaire pour Madagascar, Issa Sanogo, a appelé la communauté internationale à augmenter de toute urgence 
son soutien aux personnes confrontées à la faim dans le Grand Sud, alors que le gouvernement et les parte-
naires humanitaires ont lancé l’appel éclair révisé. « Le monde ne peut pas détourner le regard. Les habitants 
de Madagascar ont besoin de notre soutien, maintenant et à l’avenir », a affirmé le représentant de l’ONU. 
 
23/11 - Les sources d'eau dans les prisons du Sud de Madagascar sont gravement affectées par la 
sécheresse depuis la fin de l'année 2020. L’Unicef approvisionne plusieurs établissements, comme celui 
d’Ampanihy. 
 

 Economie – Social 
 
01/11 - Air Madagascar - Avenir juridique entre les mains du tribunal de commerce. La compagnie est 
en redressement judiciaire, sauf que ce n'est pas encore officiellement le cas. Ses dettes tournent autour de 
72 millions de dollars. Cumulé avec celui de sa filiale domestique Tsaradia, Le déficit opérationnel atteint les 
80 millions de dollars. Air Madagascar est aujourd'hui dans l'incapacité de s'acquitter de ces dettes. « C'est 
pour cette raison que nous avons demandé de l'aide auprès du Tribunal du commerce en faisant une décla-
ration de cessation des paiements », explique Rinah Rakotomanga, vice-présidente du conseil d'administra-
tion. S’agissant des effectifs de la compagnie, dans l’hypothèse où elle ne serait pas placée en liquidation, les 
standards internationaux devront s’appliquer. Le personnel a été informé et un plan « mutation-technologie » 
lui a été présenté en vue d’organiser les reclassements. 
 
05/11 - La reprise des vols avec l’Europe le 6 novembre marque le baptême de l’air pour la nouvelle 
compagnie Madagascar Airlines, issue de la fusion d’Air Madagascar et de Tsaradia. Les passagers qui 
partiront de Paris à destination d’Antananarivo embarqueront à bord d’un Boeing 787-900 Dreamliner de la 
compagnie espagnole Air Europa, spécialistes des vols low cost. Selon Rinah Rakotomanga, vice-présidente 
du conseil d’administration d’Air Madagascar, « la location reviendra à 5 580 dollars l’heure de vol, en ACMI, 
incluant l’équipage, l’assurance et la maintenance ». Une vague massive de licenciement est redoutée dans 
l’ancienne compagnie au bord de la faillite. L’Airbus A340 d’Air Madagascar devrait être réparé d’ici cinq mois 
et reprendre les airs. L’Etat aurait déboursé 5 millions de dollars pour les travaux. 
 
18/11 - Le tribunal prononce le redressement judiciaire d’Air Madagascar et de sa filiale Tsaradia. Il fixe 
au 19 octobre la date de cessation de paiement et invite les salariés à nommer leurs représentants. Les auto-
rités estiment à 80 millions de dollars le déficit opérationnel et les pertes cumulées enregistrés par la compa-
gnie. Air France est cité parmi les gros créanciers d’Air Madagascar. 
 
24/11 - L’IATA suspend Air Madagascar du BSP « Billing and Settlement Plan », une mesure qu’elle 
utilise généralement lorsqu’il existe un risque que la compagnie fasse faillite ou cesse ses activités. Dans un 
courrier adressé aux agences de voyages, l’IATA leur demande de cesser toutes activités de « billetterie, 
documents électroniques à usages multiples (EMD) et remboursements au nom de cette compagnie aé-
rienne » Elle exhorte les agences de voyages à retirer tous les montants liés à Air Madagascar de leurs pro-
chains versements au BSP. 
 
08/11 - 640 passagers ont débarqué à l'aéroport d’Ivato en provenance de Paris. Pour une reprise effec-
tive et éviter une nouvelle vague de Covid-19 dans le pays, les opérateurs touristiques plaident pour une 
vaccination beaucoup plus importante. Madagascar n’a que 2 % de vaccinés. L’Etat se doit donc de mener 
une politique de vaccination beaucoup plus volontariste. « C’est une des conditions sine qua non pour la re-
prise. Le tourisme est l'unique secteur qui peut vraiment aider le pays, sans couper les arbres, sans tuer les 
lémuriens, sans exploiter nos ressources minières. J'invite donc l'État malgache de prioriser à partir de main-
tenant le secteur tourisme », déclare Jonah Ramampionona, président de l'association des Tours opérateurs 
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professionnels. L’arrivée touristique se fait attendre à Nosy Be. Les habitants qui y vivent essentiellement du 
tourisme regrettent le maintien de la fermeture de leur aéroport aux vols internationaux. 
Depuis le 23 octobre, date de réouverture du trafic aérien aux vols régionaux puis internationaux le 6 no-
vembre, 2 000 passagers ont débarqué à Madagascar. Parmi eux, 50 % de non-résidents et 41 % de touristes. 
 
21/11 - Le secteur touristique de Nosy Be réclame la réouverture de l'aéroport. Alors que l'aéroport d’An-
tananarivo a rouvert ses portes aux îles de l'océan Indien et à l'Europe en début de mois, la très touristique 
Nosy Be reste fermée aux vols internationaux. Pour la première fois, plusieurs centaines d'habitants se sont 
rassemblés au stade pour demander la réouverture de leur ciel à l'international. Ils avaient prévu une marche 
dans le centre-ville mais un déploiement de forces de l'ordre les en a dissuadé. « On n'a plus de quoi manger. 
On ne sait plus quoi faire. On vit au jour le jour et nous n'avons pas d'autres activités en parallèle. Il est très 
dur de laisser 60 000 personnes sans manger et sans ressources », déclare une opératrice du tourisme. Les 
habitants commencent à vendre leur maison, leur voiture. L'ouverture de l'aéroport d'Antananarivo n'a permis 
aucune reprise à Nosy Be car les touristes qui veulent s'y rendre doivent d'abord effectuer un confinement de 
deux jours dans un hôtel de la capitale puis prendre un vol local. 
 
21/11 - Selon le Bureau des affaires consulaires des Etats-Unis, la destination Madagascar est totale-
ment déconseillée. La Grande île est notée au « Level 4 - Do not travel », notamment à cause du manque 
de statistiques fiables concernant la pandémie de Covid 19. De plus, les Etats-Unis mettent en garde les 
voyageurs car des « crimes violents peuvent s’y passer ». Antananarivo, Nosy Be, Toamasina, Mahajanga, 
Toliara, Antsiranana et l’Isalo sont, selon le Bureau, les lieux les plus risqués. 
 
06/11 - Le cri d'alarme du syndicat des industries du pays face à l'après-Covid. « Le dérèglement du 
commerce mondial imposé par la pandémie doit être l’occasion de repenser notre production », a 
martelé Amiraly Hassim, président du Syndicat des Industries de Madagascar (SIM), lors d’une conférence de 
presse en soutien aux industriels locaux du savon. « Un pays comme Madagascar qui importe pratiquement 
80 à 90 % de ses besoins ? Il y a quelque chose qui ne va pas. Revoyons tout ça. Dans les années 70, à 
Ambato Boeny, dans la province de Mahajanga, on avait une usine de concentré de tomates. Ça a disparu. 
On avait la Sotema, meilleur coton du monde et la plus grande entreprise textile d’Afrique. Disparue. Cotona 
: disparue. Kobama : disparue. Je pourrais passer des heures à lister. Posons-nous la question : que s’est-il 
passé ? On est en voie de disparition, et l’après-Covid doit nous donner des opportunités. C’est le moment ou 
jamais de changer de cap », explique-t-il. D’après le président du SIM, ce sont les entreprises textiles en zone 
franche qui ont été le plus touchées, du fait d’une production dédiée quasiment uniquement à l’export. Face à 
la reprise timide des activités, toutes regardent avec attention le projet de loi de finances (PLF) 2022. Des 
changements notoires sont attendus : certaines exonérations pour favoriser la production locale et un aligne-
ment tarifaire au niveau de la douane. La version encore non officielle du PLF 2022 propose de « bons chan-
gements », analysent les industriels. Toutefois, nuance un dirigeant, « avec ce PLF, tout est question de 
lobbying et de mallettes [d’argent liquide]. On n’est pas à l’abri d’un revirement de situation ». Les grandes 
lignes du PLF auraient déjà dû être présentées aux membres de la commission finances. La séance a été 
reportée à une date ultérieure. 
 
09/11 - Première livraison de 400 tonnes de riz importé à Tolagnaro. Elle est destinée à contrecarrer la 
tendance à la hausse des prix des produits de première nécessité dans cette région du Grand Sud. 600 tonnes 
sont encore attendues durant cette période de soudure. Le prix de vente a été fixé à 2 000 Ar. le kg. 
 
11/11 - Le projet de du téléphérique d’Antananarivo déclaré d’utilité publique. Les propriétés privées 
concernées par les infrastructures devront être expropriées. Mais elles ne concerneront que peu d’espace, 
rassure le secrétariat d’État en charge des nouvelles villes et de l’habitat. Le projet prévoit la construction de 
12 gares et de 78 pylônes de soutènement. La plupart des infrastructures seront érigées sur des terrains 
appartenant à l’État. Les travaux d’études du sol où vont être implantés les gares et les pylônes ont débuté. 
Les deux lignes reliant Anosy à Ambatobe et Anosy à Ankatso sont devraient entrer en service avant les Jeux 
des îles de 2023. 
 
11/11 - Madagascar s’offre les services du cabinet français Rothschild & Co pour appuyer l’intégration 
du pays aux marchés financiers internationaux et pour le conseiller dans la recherche de recapitalisa-
tion pour Air Madagascar. Le cabinet assurera notamment la recherche de financement des projets priori-
taires envisagés dans le cadre de la mise en œuvre du Plan émergence Madagascar. Le contrat a été igné 
pour une durée de 15 mois. Le cabinet a fait ses preuves en tant que conseiller financier en Côte d’Ivoire, au 
Bénin et au Niger, indique Midi. L’universitaire Juvence Ramasy note que l'Afrique est devenue le champ de 
bataille des banques d'affaires pour le conseil financier aux gouvernements. Rothschild & Co conseille une 
quarantaine de pays au niveau mondial.  Dans le conseil financier, la banque d'affaires a enregistré en 2021 
une performance historique avec un bond du revenu de 77 %, à 464 millions d'euros. Pour mémoire, c'est 
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pour Rothschild & Co qu'Emmanuel Macron a officié en tant que banquier d'affaires de 2008 à 2012, avant 
d'engager sa carrière politique. 
Des opposants n’ont pas tardé à réagir à cette annonce. « Un pays aussi en difficulté financière, criblé de 
dettes comme Madagascar, peut-il se permettre le luxe de s’offrir les prestigieux services d’un cabinet de 
conseil financier de la trempe de Rothschild & Co ? » se demandent-ils avec insistance. Ce partenaire sera 
payé au fur et à mesure de ses performances à trouver des investisseurs, réplique le ministère de l’économie 
et des finances : « Il ne sera pas question d’honoraire par mois, par exemple. » La Gazette évoque un recru-
tement « bling-bling » destiné à monter que le gouvernement travaille avec des opérateurs étrangers. 
Pour L’Express, Il reste à attendre les résultats concrets d’un tel contrat et tout particulièrement pour le Plan 
Emergence de Madagascar (PEM), qui devait être présenté aux partenaires techniques et financiers le 19 
janvier. Une cérémonie qui n’a pas eu lieu car le Plan qui devait couvrir la période 2019-2023 n’est toujours 
pas financé. 
 
18/11 - Fonds souverain malgache : un capital de 10 milliards Ar. à gérer par une société anonyme. Un 
comité technique se chargera de la mise en œuvre de ce fonds. Il sera composé des représentants de la 
présidence de la République, du ministère de l’économie et de finances et de la Banque centrale. L’État mal-
gache restera l’unique actionnaire de la société anonyme. Le fonds souverain est destiné à contribuer au 
financement et à la réalisation des projets de développement prioritaires dans le cadre de la réalisation de la 
politique générale de l’État. Il est également destiné à investir dans des projets de développement straté-
giques, prioritaires, rentables et créateurs d’emplois ainsi qu’à constituer des réserves financières consistantes 
pour les générations futures ainsi qu’à valoriser les ressources naturelles (terrains domaniaux, ressources 
minières, ressources pétrolières…). Le fonds est constitué par les ressources détenues, transférées, cédées 
par l’État et par les collectivités décentralisées, à l’instar des actifs réels détenus, des actifs financiers ou parts 
dans les sociétés à participation publique ou autres organismes publics, des ressources naturelles en prove-
nance notamment du secteur minier, halieutique, des hydrocarbures, des télécommunications et des infras-
tructures de transport. Le fonds est alimenté également par des produits de valorisation des actifs incorporels : 
droits, brevets, licences, crédits carbone, produits des placements financiers du fonds, excédents de res-
sources des organismes publics sous forme d’augmentation du capital, emprunts auprès des organismes pu-
blics et privés nationaux ou internationaux et toutes autres ressources appropriées nationales ou internatio-
nales. 
 
16/11 - Après presque six ans de négociations, signature du projet Sahofika pour l’installation d’une 
centrale hydroélectrique sur le fleuve Onive. Un financement de 900 millions d’euros pour 8 millions 
de bénéficiaires. Deux protocoles d’accord ont été signés. Le premier concerne le contrat de concession et 
d’achat d’énergie de la centrale, signé entre le ministre de l’énergie, la Jirama et le représentant du Consortium 
NEHO, dont le français Eiffage est le principal membre, à qui a été confiée la réalisation des travaux, tandis 
que la seconde est relative à la 2e phase du projet de renforcement et d’interconnexion des réseaux de trans-
port d’électricité à Madagascar. La contribution stratégique de l’Etat ans le financement est fixée à 20 %. La 
centrale de Sahofika produira 192 Mwt d’électricité qui profitera aux réseaux interconnectés d’Antananarivo, 
Toamasina et Fianarantsoa. « La plus grande centrale ayant jamais existé à Madagascar », a annoncé Andry 
Rajoelina. Sa capacité sera extensible jusqu’à 300 Mwt. 8 millions de personnes et 1,6 millions de foyers 
bénéficiaires sont prévus. Le site se trouve à 140 km d’Antananarivo et à 70 km d’Antsirabe. La durée de 
concession a été ramenée de 35 à 25 ans. Le prix du Kwh a été abaissé à 4,96 centimes d’euros contre 5,85 
centimes initialement prévu, ce qui permettra une baisse significative du coût de l’énergie. 
 
22/11 - Zones franches - Suspension des avantages fiscaux dans le projet de loi de finances. : 150 000 
emplois remis en cause, selon Hery Lanto Rakotoarisoa, président du Groupe des entreprises franches et 
partenaires (GEFP), qui représente environ 40 % des cotisants à la Caisse nationale de prévoyance sociale 
(CNaPS). Confection, call centers, maroquinerie, bijoux, prothèses dentaires… Environ 250 entreprises béné-
ficient de ce régime de zone franche. Le secteur confection-textile représente 50 % de ce chiffre. De l’aveu 
des patrons, le secteur fonctionne « uniquement grâce aux accords internationaux tels que l’Agoa pour le 
marché américain, l’ACP pour le marché européen et à certains accords régionaux comme le Comesa ». Des 
accords douaniers qui permettent aux clients d’acheter de la marchandise sans payer de taxes ni de droits de 
douane. Un avantage énorme remis en question et soumis au vote des parlementaires. 
Le GEFP suggère qu’une nouvelle loi sur les Zones et entreprises franches (ZEF), soit rédigée. Un texte avec 
des mesures transitoires pour permettre aux entreprises existantes de s’y conformer ou le cas échéant d’ar-
rêter leur activité dans un délai raisonnable. La direction générale des impôts a expliqué que ces modifications 
ont pour but de se conformer aux recommandations du FMI. L’institution de Bretton Woods aurait dressé le 
constat que trop d’avantages fiscaux sont accordés aux ZEF. Ces modifications conditionneraient les décais-
sements des bailleurs de fonds. Le GEEP regrette que de telles initiatives soient prises en ces temps de 
redressement post-crise sanitaire. L’Express rappelle que ces avantages fiscaux sont accordés depuis 
presque quarante ans. « Les entreprises franches auxquelles on reproche un salaire de misère, font tourner 
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l’économie grâce aux exportations vers des pays comme l’Europe, la Chine ou les Etats-Unis. Les consé-
quences d’une telle décision risquent ainsi d’être très graves. La pauvreté pourrait s’aggraver comme dans le 
passé avec les conditionnalités imposées par les bailleurs de fonds pour ne citer que la dévaluation du FMG 
(pour booster l’exportation) les taxes sur le riz et les médicaments… (…) La descente aux enfers continue. On 
refait la même erreur en espérant avoir de meilleurs résultats. » 
 
24/11 - Lancement officiel de l’Enquête permanente auprès des ménages (EPM 2021). Elle ciblera 16 
896 ménages dans les 23 régions. La dernière étude de ce type remonte à 9 ans. « Il n’y a pas eu de suivi de 
l’évolution de la situation de la condition de vie des Malgaches durant cette longue période », déplore le DG 
de l’Instat. L’enquête est financée à hauteur de 2 millions de dollars par les Nations unies. Plus de 280 agents 
seront déployés sur le terrain. 
 

 Coopération, bailleurs de fonds 
 
04/11 - Objectifs de développement durable (ODD) : le Système des Nations unies confirme son enga-
gement envers Madagascar. Le Plan-cadre de coopération pour le développement durable pour la période 
2021-2023 a été officiellement présenté par le responsable du Système des Nations unies à la ministre de 
l’économie et des finances, Rindra Hasimbelo Rabarinirinarison. L’offre de coopération portée par ce Plan 
s’articule autour de 4 priorités stratégiques. Il s’agit, notamment, de renforcer la bonne gouvernance, l’Etat de 
droit et la sécurité, d’assurer le développement du capital humain, d’impulser la productivité du travail et la 
création d’emplois productifs pour des revenus décents et une économie compétitive, et enfin de renforcer la 
gestion durable, résiliente et inclusive de l’environnement. Le document cadre de coopération établit ainsi un 
pont entre la nécessité d’atteindre les ODD vers 2030 et l’impératif de l’engagement à reconstruire en mieux 
la période post-pandémie. Le nouveau plan-cadre de coopération des Nations unies pour le développement 
durable (UNSDCF), présenté par le Système des Nations unies et le ministère de l’économie et des finances, 
s’élève à 423 millions de dollars. 
 
18/11 - Le Japon fait don de cinq bateaux intercepteurs, des vedettes rapides militarisées affectées à 
la surveillance des côtes et à la sécurité maritime. La démarche japonaise est importante dans le cadre 
des relations géopolitiques dans la région indopacifque.  Les bâtiments seront déployés dans les cinq premiers 
ports de la Grande île (Antsiranana, Mahajanga, Toamasina, Tolagnaro et Toliara). Chacun se situe à un point 
stratégique, ce qui devrait permettre un meilleur maillage du territoire maritime et la surveillance des 5 600 km 
de côte. Faute de moyens financiers, techniques et technologiques, Madagascar n’est pas à même d’exploiter 
ses richesses sous-marines. Faire valoir sa souveraineté sur son territoire maritime en annihilant les pêches 
illicites et faire respecter le paiement des redevances et autres taxes aux exploitants suffirait, pourtant, à com-
penser largement cette absence sur la scène commerciale. L’entrée en service de ces vedettes devra aussi 
renforcer la lutte contre le trafic des ressources naturelles comme les bois précieux ainsi que les trafics d’êtres 
humains qui semblent prendre de l’ampleur. 
 
24/11 - Villes nouvelles et autoroute Antananarivo-Toamasina - En marge du 21ème Sommet du 
Comesa Andry Rajoelina sollicite le soutien de l’Egypte. Le nouveau président de l’organisation régionale 
a mis à l’avant sa disponibilité à travailler avec Madagascar en vue de renforcer la relation économique, diplo-
matique et stratégique entre les deux pays. L’Egypte se dit disposée en particulier à coopérer dans le secteur 
du numérique et des nouvelles technologies. Le chef de l’Etat a négocié un appui technique et financier du 
gouvernement égyptien pour construire cette autoroute de 250 km dont le coût de la réalisation est estimé à 
800 millions de dollars. Le projet d’autoroute n’est pas nouveau. Il est en réflexion depuis que le projet d’ex-
tension du port de Toamasina a été acté. En 2016, les autorités avaient passé un accord avec la Chine mais 
le projet n’a pas abouti. Fin 2020, Andry Rajoelina a annoncé le projet de construction d’une autoroute Anta-
nanarivo-Toamasina avec un nouveau tracé passant notamment par Ambatondrazaka. En février, le conseil 
des ministres avait escompté que les travaux débuteraient en 2021 et seraient achevés en 2023. La question 
relative à la sécurité des côtes maritimes a également été évoquée durant cette entrevue. 
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